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I. INTRODUCTION 

1. A sa 3ème séance plénière, le 19 se~tembre 1980, l'Assemblee ~énérale a décidé, 
sur la recommandation du Bureau d'inscrire la question ci-anrès à son orrrre du 
jour et de la renvoyer o. la Deuxième Commission : 

"Assistance économique spéciale et secours en cas de catastrophe 

a) Bureau du Coordonnateur des Hations Unies pour les secours en cas de 
catastrophe : rapport du Secrétaire général~ 

b) Pro~rammes spéciaux d'assistance économique : rapports du Secrétaire 
cénéral; 

c) Iii'Salis at ion du programme de redressement et de relèvement J. moyen et .1. 
lonv terme dans la r~rion soudano-sahélienne : rapport du Secr0taire 
e;énéral." 

2. La Commission a examiné cette question de sa J6ème à sa 40è~e séance et de 
sa 42ème iJ. sa Ll5è:me séance, du 3 au 5 novembre et les 12, 14, 19 et 20 novembre 1980. 
Com~e prescrit dans la résolution 34/212 de l'Assemblée générale, en date du 
19 décerrbre 1979, la Commission a tenu un débat de fonél sur cette question de sa 
36ème à sa 40ème séance. Ses délibérations sont consiEnêes dans les comptes rendus 
analytiques pertinents (A/C.2/35/STI.36 à l~o et lQ il. 45). 

3. A la 36ème séance, le 3 novembre, le Coordonnateur des Nations Unies pour les 
secours en cas de catastronhe a fait une declaration li~inair~ au titre du 
point 6ll a) (A/C.2/35/SR. 36, par. 6 à rf). La Commission a ép;alement entenà_u une 
déclaration liwinaire du Co--coc.rdonnateur des pro;~rammes spéci<.'..UX d'assistance 
économique au titre du point 64 b) (A/C.2/35/SR.36, par. 18 ,], 41) et du 
Coordonnatet·r de 1 'assistance des JITations Unies pour la reconstruction et le 
déveloPPement du Liban, êfl:alement au titre du po-int 64 b) (PJC.2/35/SR.36, 
par. Lf2- à 53). 
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4. A la 38ème séance, le 4 novembre, l'Administrateur du Programme des 
Nations Unies pour le développement a fait une declaration liminaire au titre du 
point 64 c) (A/C.2/35/SR.38, par. 25 à 35). 

5. A la 42ème séance, le 12 novembre, la Com:rr1ission a entendu une declaration du 
représentant des Seychelles. 

6. Pour l'examen de la question considérée, la Commission était salsle des 
documents suivants 

a) Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en cas de 
catastrophe 

Rapport du Conseil économique et social (chap. XXVIII - Coopération et 
coordination dans le cadre du systèwe des Nations Unies) (J\/35/3/ Add. 28) l/ 

Rapport du SecrP.taire général sur les acti vi t8s du Bureau du Coordonnateur 
des Nations Unies pour les secours en cas de catastrophe (A/35/228) 

Rapport du Secrétaire général sur l'assistance aux régions de Djibouti 
frappées par la sécheresse (A/35/559) 

Rapport du Secrétaire général sur l'assistance aux ré rions de la Somalie 
frappées par la sécheresse (A/35/560) 

Rapport du Secrétaire général sur l'asslstance aux réeions victimes de la 
sécheresse P"U Soudan CA/35/561) 

Rapport du Secrétaire général sur l'assistance aux réeions de l'Ouganda 
frappées par la sécheresse (A/35/562) 

Rapport du Secrétaire ~énéral sur l'assistance aux rfgions de l'Ethiopie 
victimes de la séc:t::resse (A/35/584) 

Lettre datée du 20 octobre 1980, adressée au Secrétaire général par le 
Représentant permanent du Mozambique auprès de l'Organisation des Nations Unies 
(AfC.2/35/5) 

b) Proprammes srJ6ciaux d'assistance économique 

"Rapport du Conseil éconorrioue et social Lchar. :':X::Z:III (?arties I et II) -
Assistance économique spéciale et secours en cas de catastrophe; chap. XXXVII 
(Parties I à III) - Questions d'organisation) (A/35/3/Add.33 et Add.37) 1/ 

Rf'Dport elu Secr:::toire r-(;n~~rü sur lP" recnnstnêction rlU Liban ( './35/99) 

l/ Sera incorporé ultérieurement r1ans le Supplément l'Jo 3 (A/35/3/Rev.l) des 
Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-cinquième sesslon. 

! . .. 



Rapport du Secrétaire eénéral sur 1 1 assistance 

Rapl?ort du Secrétaire c;énéral sur 1 1 assistance 

Rapport du Secrétaire général sur 1 1 assistance 

Rapport du Secréta-ire général sur 1 'assistance 

Rapport du Secrétaire général sur 1 1 assistance 
(A/35/333) 

au Botswana 
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(A/35/162) 

( A/35/208) 

au Mozambique (A/35/291) 

au Cap-Vert (A/35/332 et 

à Sao Tomé-et-Principe 

Corr.l) 

Rapport du Secrétaire f3(nfral sur 1 1 assistance à la Guinée-Bissau (A/35/343) 

Rapport du Secrétaire général sur 1 1 aide à la reconstruction et au develo:gpement 
du Liban (A/35/381 et Corr.l et 2) 

Rapport du Secrétaire général sur l'assistance aux Seychelles (A/35/393) 

Rapport du Secrétaire général sur l'assistance aux Comores (A/35/394) 

na:gport du Secrétaire c;ênêral sur 1 1 assistance 1 Djibouti (.A./35/ 415) 

Rapport du Secrétaire général sur 1' assistance au Lesotho ( A/35/ 432) 

Rapport du Secrétaire général sur l'assistance internationale nour le 
relèvement, la reconstruction et le développement de la Dominique (A/35/ Lf45 
et Corr.l) 

Rapport du Secrétaire ~énêral sur l'assistance /?OUr la reconstruction, le 
relèvement et le développement de la Guinée éguatoriale (.A./35/447 et Add.l) 

Rapport du Secrétaire général sur l'assistance internationale pour le relè­
vement, la reconstruction et le développement de la RGnublique dominicaine 
(A/35/476 et Corr.l) 

Rapport du Secrétaire général sur l'assistance pour la reconstruction, le 
relèvement et le développement du J'chad (A/35/488) 

Rapport du Secrétaire roénéral sur l'assistance nour la reconstruction, le 
relèvement et le développement de l'Ouganda (A/35/489) 

Rapport du Secrétaire général sur 1 1 assistance aux Ton r-a (A/35/ 490) 

Rapport du Secrétaire général sur les décisions prises nar les organes 
directeurs des orr:anes et des organismes du système des Nations Unies sur la 
question des pro'\rammes s-péciaux d'assistance économique (A/35/497) 

Rapport du Secrétaire général sur l'assistance a Anti~ua, à 
Saint-Christophe-et-Nièves et 1\_npuilla, ~ Sainte-Lucie et ,), Saint-Vincent 
( A/35/ 499) 
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Rapport du Secr8taire gPnéral sur 1 1 assistance internationale pour le 
relèvement, la reconstruction c=t le développcEJ.ent du Nicaragua ( /1/35 /507) 

Lettre datée du 13 octobre 1980, adressée au Secrétaire ~én~ral par le 
Hinistre des affaires étranp;ères et de la coopération du B6nin (A/35/538) 

Lettre datée du ll novembre 1980, adressee au Secrétaire général par la 
Representante permanente par intGrim des Seychelles auprès de l' Orr;anisati on 
des Nations Unies (A/C.2/35/10 et Corr.l) 

Lettre datée du 29 octobre l9GO, adressee au Secr0taire fCn~ral par le 
Représentant permanent du Zimbab-.re auurès de l'Organisation des Nations Unies 
(A/C.2/35/8) 

c) Iiéalisation du pror:ramme de redressement et de relèvement 3, moven et à lonr,. 
terme dans la rér:ion soudano-sahélienne 

Tiapport du Conseil économique et social (chap. XYXII - Réalisation du pro{Sramrne 
de redressement et de relèvement a moyen et a lonlj terme dans la r~~ion 
soudano-sahélienne) (A/35/3/I'ldd.32) 1:./ 

Rapport du Secrétaire e;ênéral sur la réalisation du proc;ramme de redressement 
et de relèvement à moyen et à lonc terme dans la région soudano-sahélienne 
(A/35/176) 

/ ... 
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7. A la 42ème sfance, le 12 novembre, le représentant du Venezuela a présenté 
un projet de résolution (A/C.2/35/L.56) intitulé "Assistance au Nicaragua", au 
nom des pays suivants : Algérie, Angola, Argentine, Bangladesh, Bénin, Brésil, 
Bulgarie, Cap-Vert, Costa Rica, Cuba, Equateur, Espagne, Ethiopie, Guinée, 
Guinée-Bissau, Honduras, Italie, Madagascar, Mexique, Mongolie, Mozambique, 
Nicaragua, Panama, Pérou, République démocratique allemande, République dominicaine, 
République-Unie du Cameroun, Sao Tomé-et-Principe, Tchécoslovaquie, Venezuela, 
Viet Nam, Yémen démocratique, Yougoslavie et Zimbabwe. Par la suite, le Congo, 
la J 0 ,rr_ahir_:i.:_y§. arabe libyenne et la Roumanie se sont joints aux auteurs du projet 
de résolution. 

8. Sur la base de consultations officieuses tenues sous la présidence de 
11. J. Villa (Philippines), vice-président de la Commission, les auteurs du projet 
de résolution y ont apporté la révision suivante : le para~rapbe 4 du dispositif, 
initialement conçu comme suit 

"4. Recommande que le Nicaragua continue à recevoir dans toute la mesure 
du possible un traitement similaire à celui dont bénéficient les pays rela­
tivement moins avancés jusqu'à ce que sa situation redevienne normale;" 

a été remplacé par le texte suivant 

11 4. Recommande que le Nicaragua rcçoi"~:e un traitement correspondant aux 
besoins du pays jusqu'à ce que sa situation redevienne normale;" 

Le Danemark, la Norvège, la Suède, le Suriname et la Tunisie se sont associés 
aux auteurs du projet. 

9. Le projet de résolution, tel qu'il avait été révisé, a été publié sous la 
cote A/C.2/35/L.56/Rev.l. 

10. A sa 44ème séance, le 19 novembre, la Commission a adopté le projet de 
résolution révisé sans le mettre aux voix (voir par. lll, projet de résolution I). 

11. Après l'adoption du projet de résolution, le représentant du Nicaragua a fait 
une déclaration. 

B. Projet de résolution A/C.2/35/L.57 

4 ..... / / /' t" 12. A la 2eme seance, le 12 novembre, le representant du Soudan a pres en e un 
proj0t de résolution (A/C.2/35/L.57) intitulé "Aide à la reconstruction et au 
dêveloppcmE'nt du Liban", au nom des pays suivants: Bangladesh, Djibouti, Egypte, 
Equateur, Etats-Unis d'Amérique, France, Guinée, Italie, Jordanie, Koweit, 
Madagascar, Maroc, Norvège, Cman, Pakistan, Philippines, Qatar, République arabe 
syrienne, Somalie, Soudan, Uruguay et Yémen. Par la suite~ Chypre, 
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les Emirats arabes unis, la Jamahiriya arabe libyenne, le Japon, la Mauritanie, le 
Sénégal, le Tchad et la Tunisie se sont joints aux auteurs du projet de résolution. 

13. A s't 44ème séance, le 19 novembre, la Commission a adopté le projet de 
résolution sans le mettre aux VOlX (voir par. 111, projet de résolution II). 

14. Après l'adoption du projet de résolution, le représentant du Liban a fait une 
dé clara ti on. 

C. Projet de résolution A/C.2/35/L.58 et "Rev.l 

15. A la 42ème séance, le 12 novembre, le représentant du Cap-Vert a prêsentê un 
projet de résolution (A/C. 2/35/L. 58), inti tulê "Realisation du programme de 
redressement et de relèvement à moyen et à lon~ terme dans la région soudano­
sahélienne", au nom des pays suivants : Bangladesh, Bénin, Cap-Vert, Gambie, Guinée, 
Haute-Volta, Mali, Mauritanie, Niger, Ouganda, Sénégal et Tchad. Par la suite, 
la Guinée-Bis~ le Nigeria et la Sierra Leone se sont joints aux auteurs du projet 
de -résolution. ---- -

16. A la 43ème séance, le 14 novembre, le représentant du Cap-Vert a modifié le 
projet de résolution. Le cinQuième alinéa du préambule, initialement conçu comme 
suit : 

"Prenant dûment en consideration la declaration faite par le Pré si dent 
du Comité permanent interétats de lutte contre la sécheresse dans le Sahel 
à la réunion du Comité de pays donateurs de l'Organisation des Nations Unies 
pour l'alimentation et l'agriculture concernant la situation alimentaire au 
Sahel, tenue à Rome le 15 octobre 1980," 

a été remplacé par le texte suivant : 

"Prenant dûment en considération la déclaration faite par le Président du 
Comité permanent interétats de lutte contre la sécheresse dans le Sahel à la 
réunion du Comité des politiques et programmes d'aide alimentaire de 
l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture concernant 
la situation alimentaire au Sahel, tenue à Rome le 15 octobre 1980," 

17. Le projet de résolution ainsi révisé a étê publie sous la cote 
A/C.2/35/L.58/Rev.l. 

18. A sa 44ème séance, le 19 novembre, la Commission a adopté le projet de 
résolution sans le mettre aux voix (voir par. 111, projet de résolution III). 

1 . .. 
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19. A la 42èmc séance, le 12 novembre, le représentant du Sénégal a présenté un 
projet de résolution (A/C.2/35/L.60) intitulé "Assistance pour la reconstruction, 
le relèvement et le développement de la République centrafricaine", au nom des 
pays suivants : Angola, Bangladesh, Burundi, Cap-Vert, Chili, Chine, Colombie, 
Comores, Congo, Djibouti, Egypte, Ethiopie, France, Gabon, Gambie, Ghana, Guinée, 
Guinée -Bissau, Guinée equatoriale, Haî ti, Haute-Volta, Inde, Libéria, Madap;ascar, 
Halawi, Hali, Mauritanie, Nir:éria, Ouganda, Panama, République centrafricaine, 
République-Unie du Cameroun, Rwanda, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Singapour, 
Somalie, Tchad, Top;o, Trinité-et-Tobago, Yougoslavie, Zaire, Zambie et Zimbabwe, 
et l'a révisé oralement comme suit : le premier alinéa du préambule, qui était 
a1ns1 conçu : 

"Profondément préoccupée par les graves dommages subis par l'infrastructure 
économique et sociale de la Republique centrafricaine au cours des quatorze 
dernières années," 

a été remplacé par le texte suivant : 

"Profondément préoccupée par les graves dommages subis par l 1 infrastructure 
économique et sociale de la République centrafricaine," 

La Sierra Leone s'est portée ultérieurement coauteur du projet de résolution. 

20. La Commission était saisie d 1un état nrêsenté par le Secrétaire général sur 
les incidences administratives et financières (A/C.2/35/L.99) du projet de 
résolution A/C.2/35/L.60. 

21. Le projet de résolution tel qu'il avait êté révisé oralement, a été publié 
sous la cote A/C.2/35/L.60/Rev.l. 

22. A sa 44ème séance, le 19 novembre, la Commission a adopté le projet de 
résolution sans le mettre aux VOlX (voir par. 111, projet de résolution IV). 

E. Projet de résolution A/C.2/35/L.7l 

23. A la l-t2ème séance, le 12 novembre, le représentant de l'Algérie a présenté 
un projet de résolution (A/C.2/35/L. 71), intitulé "Assistance économique spéciale 
au Bénin", au nom des pays suivants : Algérie, Angola, Bangladesh, Bénin, Botswana, 
Burundi, Cap-Vert, Chine, Chypre, Comores, Cuba, Djibouti, Ethiopie, Gambie, 
Guinée-Bissau, Guinée equatoriale, Guyane, Haute-Volta, Jamahiriya arabe libyenne, 
Lesotho, Madagascar, Malavri, Mauritanie, Mozambique, Nicaragua, Ouganda-, Pan~, 
Répub:]_igue démocratique allemande, République-Unie de Tanzanie, Tioumanie, Rvanda, 
Sao Tomé-et-Principe, Seychelles, Sierra Leone, Somalie, Sri Lanka, Tchad, Trinité­
et-Tobago, Viet Nam, Yémen démocratique, Yougoslavie, Zambie et Zimbabwe. Par la suite, 
les Bahamas, le Bhoutan, la Bulgarie, la France, le Ghana, la Grenade, la Jamaïque, 
le Kenya, le Mali, Haurice, la Honr;olie, le Nir;éria, la République démocratique 
populaire lao, la Tchécoslovaquie et la Tunisie se sont portés coauteü.rs du projet 
de résolution. 
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24. La Commission était salsle d'un état présenté par le Secrétaire general 
au sujet des incidences administratives et fin8ncières du projet de resolution 
(A/C.2/35/L.99). 

25. A sa 44ème séance, le 19 novembre, la Commission a adopté le projet de 
résolution sans le mettre aux volx (voir par. 111, projet de résolution V). 

F. Projet de résolution A/C.2/35/L.72 

26. A la 42ème séance, le 12 novembre, le représentant du Bangladesh, a présenté 
un projet de résolution (A/C.2/35/L. 72) intitule "Assistance à Djibouti", au nom 
des pays suivants : Arabie saoudite, Bangladesh, Bénin, Botswana, Burundi, Cap-Vert, 
Comores, Conp;o, D.iibouti, Emirats arabes unis, France, Gambie, Ghana, Guinée, 
Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, Haute-Volta, Italie, Jamahiriya arabe libyenne, 
Jordanie, Kenya, Madagascar, Mali, Mauritanie, Nigeria, Ouganda, Qatar, République 
arabe syrienne, Republique centrafricaine, République-Unie de Tanzanie, République­
Unie du Cameroun, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Sierra Leone, Singapour, Somalie, 
Soudan, Tchad, Tunisie, Yémen, Yémen démocratique et Zambie. 

27. A sa 44ème séance, le 19 novembre, la Commission a adopté le projet de 
resolution sans le mettre aux VOlX (voir par. 111, projet de résolution VI). 

28. Après l'adoption du projet de résolution, le ropresentant de Djibouti a fait 
une declaration. 

G. Projet de résolution A/C.2/35/L.73 et Rev.l 

29. A la 42ème séance, le 12 novembre, le représentant de Sri Lanka a présenté 
un projet de résolution (A/C.2/35/L.73), intitulé "Assistance aux régions victimes 
de la secheresse à Djibouti, en Ouganda, en Somalie et au Soudan", au nom des 
pays suivants : Al~êrie, Bahrein, Ban~ladesh, Bénin, Botswana, Burundi, Djibouti, 
Egypte, Equateur, Guinée, Guinée-Bissau, Liban, Mozambique, Népal, Ouganda, 
Pakistan, Philippines, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Sri Lanka et Turquie. Par la 
suite, les Comores, la Jordanie et Sao Tomé-et-Principe se sont portés coauteurs 
du projet de resolution. 

30. Les auteurs ont révisé le projet de résolution en insérant au paragraphe 7 les 
mots "de la région" après les mots "la responsabilité de l'assistance auxdits pays". 

31. Le projet de résolution A/C.2/35/L.73 ainsi révisé a été publie sous la cote 
A/C.2/35/L.73/Rev.l. Le Chili, l'Ethiopie, la Guinée equatoriale, le Kenya, 
1·1adagascar, le Nigeria et le Tchad se sont portés coauteurs du projet de résolution. 

32. Avant 1' adoption du projet de résolution, le représentant de l_ 'Ethiopic a fait 
une declaration. 

33. A sa 44ème séance, le 19 novembre, la Commission a adopté le projet de 
résolution sans le mettre aux volx (voir par. 111, projet de résolution VII). 

34. Après l'adoption du projet de résolution, le représentant de Djibouti a fait 
une declaration. 
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H. Pro.iet de résolution A/C.2/35/L.74 et Rev.l 

35. A la 42ème séance, le 12 novembre, le représentant de la Haute-Volta a 
présenté un projet de résolution (A/C.2/35/L.74) intitulé "Assistance aux régions 
de l'Ethiopie victimes de la sécheresse", au nom des pays suivants ; Afghanistan, 
Angola, Bangladesh, Bénin, Botswana, Burundi, Cap-Vert, Congo, Cuba, I:gypte, 
Ethiopie, Fid.ii, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Guinée éq~riale, 
Haute-Volta, Kenya, Lesotho, Liberia, Madagascar, Mozambique, Népal, Nicaragua, 
Ouganda, Pakistan, Philippines, Republique centrafricaine, République democratique 
allemande, Republique dominicaine, Republique-Unie de Tanzanie, Rwanda, Sao Tome­
et-Princi~e, Sic;rra Leone, Swaziland, Tchad, Vict Nam, Yémen démocratique, 
}'ougoslavie, Zambie et Zimbabwe. Par la sui te, 1 1 Algérie, s'est jointe aux auteurs 
du projet de résolution. 

36. A la même séance, le Commissaire aux secours et à la reconstruction de l'Ethiopie 
a fait une déclaration. 

37. Les auteurs ont révisé le projet de résolution comme suit 
paragraphe 4, alnSl conçu, a été inséré dans le dispositif : 

un nouveau 

"4. In vi te toutes les parties intêressées à veiller à ce que l'assistance 
internationale fournie soit utilisée lmiquement aux fins de secours et de 
relèvement;" 

Les paragraphes suivants ont été renumêrotês en conséquence. 

38. Le projet de résolution ainsi révisé a êtê publié sous la cote 
A/C.2/35/L.74/Rev.l. Le Nigeria s'est porte coauteur du projet de résolution. 

39. A sa 44ème séance, le 19 novembre, la Corrmission a adopté le projet de 
résolution sans le mettre aux voix (voir par. 111, projet de résolution VIII). 

I. Pro.iet de résolution A/C.2/35/L. 76 

40. A la 42ème séance, le 12 novembre, le représentant du Sénégal a présenté un 
projet de résolution (A/C.2/35/L.76) intitulé "Assistance pour la reconstruction, 
le relèvement et le développement du Tchad", au nom des pays suivants : Algérie, 
Angola, Bangladesh, Belgique, Bénin, Botswana, Burundi, Cap-Vert, Chili, Chine> 
Comores, Congo, D,iibouti, Eçypte, Ethiopie, France, Gambie, Guinée, GuTnêe-Bissau, 
Haute-Volta, ~amahiriya arabe libyenne, Liberia, Madagascar, Mali, Mauritanie, 
Mozambique, l\J.ié'~êria, _Pakistan, République centrafricaine, Rê~ublioue-tJnie de Tanzanie, 
Rfpubi~-urrre-~camero-un~Rwanda, Sao Tom~-et-Principe, Sénégal, Sierra Leone, 
pomalie, Tchad, Togo, Yougoslavie et Zaïre. 

41. A sa 44ème séance, le 19 novembre, la Commission a adopté le projet de 
résolution sans le mettre aux voix (voir par. 111, projet de résolution IX A). 
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J. Projet de résolution A/C.2/35/L.T'7 et Rev.l 

42. A la 42ème séance, le 12 novembre, le r0presentant du Sénégal a présenté un 
projet de résolution (A/C.2/35/L.'77) intitule "Assist&'1.Ce humanitaire d'urgence 
au Tchad", au nom des pays suivants : Algérie, Angola, Bénin, Botswana, Burundi, 
Cap-Vert 9 Chili, Chine, Comores, Congo, Djibouti, Egypte, Ethiopie, France, Gambie, 
Guinée, Guinée-Bissau, Haute-Volta, Jamahiriya a~ab_E:' libyenne, Liberia, Mauritanie, 
Mozambique, République-Unie de Tanzanie, République-Unie du Cameroun, R•v-anda, 
Sao Tomé-et-Principe, Sênêf,al, Sierra Leone, Tchad et Zaîre. Par la suite, le Mali, 
le Nigeria, la République centrafricaine et le Togo se sont portés coauteurs du 
projet de résolution. ----

43. La Commission était salsle d'un état présenté par le Secrétaire général sur les 
incidences administratives et financières (A/C.2/35/L.98) du projet de résolution 
A/C.2/35/L.77. 

44. Sur la base de consultations officieuses présidées par M. J. Villa (Philippines), 
vice-président de la Commission, les auteurs ont révisé comme suit ls projet de 
résolution : 

a) Le quatrième alinéa du préambule, qul était alnSl conçu : 

"Affirmant le besoin urgent d'un appui financier et matériel de la communauté 
internationale pendant au moins une période de deux ans, pour venir en aide 
au Gouvernement tchadien dans ses efforts pour faire face aux besoins immédiats 
des populations," 

a été remplacé par le texte suivant : 

"Affirmant le besoin urgent d'un appui financier et matériel de la communauté 
internationale pour venir en aide au Gouvernement tchadien dans ses efforts 
pour faire face aux bes,oins immédiats des populations," 

b) Les paragraphes 3 et 4 du dispositif, qui étaient ainsi conçus 

"3. Prie le Secrétaire '"':ênéral d 1 envisager la nomination d'un coordonnateur 
spécial pour l'assistance humanitaire au Tchad; 

4. Demande aux institutions spécialisées et aux autres orr~anismes des 
Nations Unies, ainsi qu'aux organisations bénévoles et non gouvernementales, 
de coopérer pleinement avec le coordonnateur spécial d'assistance humanitaire 
au Tchad, dès sa nomination;" 

ont été remplacés par le texte suivant 

"3. Prie le Secrétaire gêner al d'entrer en contact d 1 urgence avec le 
Gouvernement tchadien en vue de la nomination d'un coordonnateur résident au 
Tchad, qui remplira également les fonctions de représentant spécial pour les 
opérations de secours d'urgence; 

4. Demande aux institutions spécialisées et aux autres organismes des 
Nations Unies, ainsi qu'aux organisations bénévoles et non gouvernementales, 
de coopérer pleinement avec lP coordonnateur résident dès sa nomination; 11 
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45. Le projet de résolution ainsi revisê a été 
A/C.2/35/L. 77/Rev.l. Le Banp;ladesh, Hadagascar 
coauteurs du projet de résolution. 

publié sous la cote 
et la Somalie se sont portés 

46. A sa 44ème séance, le 19 novembre, la Commission a été informée qu'après 
la révision du projet de résolution A/C.2/35/L.77, l'état des incidences adminis­
tratives et financières (A/C.2/35/L.98) présenté par le Secrétaire général n'etait 
plus applicable. 

47. La Commission a adopté le projet de résolution sans le mettre aux voix 
(voir par. 111, projet de résolution IX B). 

48. Après l'adoption du projet de résolution, le représentant de la France a fait 
une declaration. 

K. Projet de résolution A/C.2/35/L. 78 et Rev.l 

49. A la 42ème séance, le 12 novembre, le représentant du S~nêgal, agissant 
en sa qualité de Président du groupe africain, a présenté un projet de résolution 
(A/C.2/35/L.78) intitulé "Assistance à Sao Tomé-et-Principe" au nom des pays 
suivants : Algérie, Angola, Bénin, Botswana, Brésil, Burundi, Cap-Vert, Comores, 
Cone;o, Cuba, D.iibouti, Ethiopie, France, Gambie, Guinée, Guinée-Bissau, Guyane, 
Jamahiriya arabe libyenne, Kenya, Liberia, Madagascar, Mozambique, Nicaragua, 
Nip:êria, Ouganda, Portugal, Qatar, République centrafricaine, République democratique 
allemande, ~épublique-Unie de Tanzanie, Rwanda, Sainte-Lucie, Sao Tomé-et-Principe, 
Seychelles, Sierra Leone, Somalie, Swaziland, Viet Nam, Yougoslavie, Zambie et 
Zimbabwe. 

50. Sur la base de consultations officieuses présidées par M. J. Villa (Philippines) 
vice-président de la Commission, les auteurs ont révisé comme suit le projet 
de résolution : 

a) Le paragraphe 7 du dispositif, qui était alnSl conçu 

"7. Prie les Etats Membres ainsi que les organismes et :programmes des 
Nations Unies de prendre des mesures spéciales en faveur de Sao Tomé-et-Principe 
pour le reste de la deuxième Décennie des Nations Unies pour le développement, 
en attendant que sa situation soit examinée par le Comité de la planification 
du développement;" 

a été remplacé par le texte suivant : 

"7. Prie les Etats Membres ainsi que les organismes et programmes des 
Nations Unies de prendre des mesures spéciales en faveur de Sao Tomé-et-Principe 
en attendant que sa situation soit examinée par le Comité de la planification 
du développement;" 

1 ... 
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b) Le paragraphe a du dispositif a été supprimé et les paragraphes suivants 
ont été renumérotés en conséquence. 

Le Bangladesh et le Sénégal se sont portés coauteurs du projet de résolution. 

51. Le projet de résolution, tel qu'il avait été révisé, a été publié sous la 
cote A/C.2/34/L.78/Rev.l. 

52. A sa 44ème séance, le 19 novembre, la Commission a adopté le projet de 
résolution sans le mettre aux voix (voir par. 111, projet de résolution X). 

53. Après l'adoption du projet de résolution, le représentant de Sao Tomé-et­
Principe a fait une déclaration. 

/ ... 
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L. Projet de résolution A/C.2/35/L.79 et Rev.l 

54. A la 42ème séance, le 12 novembre? le représentant du Sénégal a présenté 
un projet de résolution (A/C.2/35/L.79), intitulé "Assistance à la Zambie", 
au nom des pays suivants : Algérie, Angola, Bangladesh, Barbade, Burundi, 
Cap-Vert, Chine, Comores, Egypte, Ethiopie, Ghana, Guinée, G~yane, Irlande, 
Kenya, Ll.béria, Malawi, Hozambique, Norvège, Ouganda, République démocratique 
allemande, République-Unie de Tanzanie, République-Unie du Cameroun, Roumanie, 
Rwanda, Sénégal, Sierra Leone, Suède, Yougoslavie, Zambie et Zimbabwe. 

55. Sur la base de consultations officieuses présidées par H. J. Villa 
(Philippines) vice-président de la Commission, les auteurs ont révisé le projet 
de résolution en insérant au paragraphe 7 du dispositif les mots "bilatérale et 
multilatérale" après les mots "inclure sans tarder la Zambie dans leurs 
programmes d'assistance". Le Canada, la Jamaïque et le Nigeria sont devenus 
coauteurs du projet de résolution. 

56. Le projet de résolution ainsi révisé a été publié sous la cote 
A/C.2/35/L.79/Rev.l. Le Bénin, Chypre, le Congo, le Danemark, la Gambie, 
Madagascar, Sao Tomé-et-Principe, la Somalie et le Viet Nam se sont portés 
coauteurs du projet de résolution. 

57. A sa 44ème séance, le 19 novembre, la Commission a adopté le projet de 
résolution sans le mettre aux voix (voir par. 111, projet de résolution XI). 

M. Projet de résolution A/C.2/35/L.80 et Rev.l 

58. A la 42ème séance, le 12 novembre 1980, le représentant du Sénégal a présenté 
un projet de résolution (A/C.2/35/L.80), intitulé "Assistance à la Guinée-Bissau", 
au nom des pays suivants : Algérie, Angola, Bangladesh, Bénin, Botswana, Brésil, 
Burundi, Cap-Vert, Chine, Chypre, Comores, Congo, Costa Rica, Côte d'Ivoire, Cuba, 
Djibouti, Egypte, Equateur, Ethiopie, France, Gabon, Gambie, Ghana, Guinée, 
Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, G~yane, Haute-Volta, Jamahiriya arabe libyenne, 
Japon, Kenya, Liberia, Madagascar, Malawi, !iè_, Haroc, Maurice~ Mauritanie, 
Mozambique, Niger, Nigeria, Ouganda, Panama, Portugal, République centrafricaine, 
République democratique allemande, République dominicaine, République-Unie de 
Tanzanie, République-Unie du Cameroun, Rwanda, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, 
Seychelles, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Suède, Tchad, Togo, Trinité-et-Toba~o, 
Tunisie, VietNam, Yémen, Yougoslavie, Zaïre, Zambie et Zimbabwe. Par la suite, 
la Roumanie s'est portée coauteur du projet de résolution. 

59. Sur la base de consultations officieuses présidées par M. J. Villa (Philippines) 
vice-président de la Commission, les auteurs ont révisé comme suit le projet de 
résolution : 10 pararraphe 9 du di!positif qui était ainsi conçu : 

"9. Demande aux Etats Membres, compte tenu de la recommandation du Comivé 
de la planification du développement, et conformément à ses résolutions 
antérieures, d'accorder en priorité à la Guinée-Bissau des privilèges et 
avantages et d'envisager en particulier d'inclure sans tarder ce pays dans 
leurs programmes d'aide au developpement '1f;", 

; ... 
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a été remplacé par le texte suivant : 

"9. Demande aux "Etats J1embres, compte tenu de la recommandation du 
Comité cle la planification du developpen1ent, et conformément à ses résolutions 
antérieures, d'accorder une assistan~~ financière, matérielle et technique en 
priorité à la Guinée-Bissau et d'envisager en particulier d'inclure sans tarder 
ce pays dans leurs programmes d'aide au développement l/; 11

• 

60. Le projet de résolution ainsi révisé a été publié sous la cote 
A/C.2/35/L.80/Rev.l. 

61. A sa 44ème séance, le 19 novembre, la Commission a adopté le projet de 
résolution sans le mettre aux voix (voir par. 111, projet de résolution XII). 

62. Après l'adoption du projet de résolution, le représentant de la Guinée-Bissau 
a fait une déclaration. 

N. Pro,jet de résolution A/C.2/35/L.81 

63. A la 42ème séance, le 12 novembre~ le représentant du Sénégal a présenté un 
projet de résolution (A/C.2/35/L.81), intitulé 11Assistance au Lesotho", au nom des 
pays suivants : Bangladesh, Botswana, Cap-Vert, Comores, Guinée, Liberia, 
Madagascar, i'1ala1vi, Mozambique, Ouganda, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Sierra Leone, 
Somalie et Soudan. Par la suite, l'Algérie, le Bénin, le Canada, le Danemark, 
la Gambi~, le Nigéria_et la Suède se sont portés coauteurs du projet de résolution. 

64. A sa 44ème séance, le 19 novembre, la Commission a adopté le projet de 
résolution sans le mettre aux voix (voir par. 111~ projet de résolution XIII). 

O. Projet de résolution A/C.2/35/L.82 et Rev.l 

65. A la 42ème séance, le 12 novembre, le représentant du Sénégal a présenté un 
projet de résolution (A/C.2/35/L.82), intitulé "Assistance aux Comores", au nom 
des pays suivants : Algérie, Angola, Bangladesh, Bénin, Botswana, Burundi, Cap-Vert, 
Chili, Chine, Coffi9~, Congo, Cuba, Djibouti, Emirats arabes unis, France, Gambie, 
Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, Haïti, Indonésie, Japon, Kenya, 
Lesotho, Liberia, Maldives, Maroc, Mauritanie, Nigeria, Oman, Our,;anda, République 
arabe syrienne, République centrafricaine, République-Unie de Tanzanie, République­
Unie du Cameroun, Rwanda, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Sierra Leone, Singapour, 
Somalie, Soudan, Swaziland, Tchad, TogQ~ Tunisie, Turquie, Zambie et Zimbabwe. 

66. Sur la base de consultations officieuses présidées par M. J. Villa (Philippines) 
vice-président de la Commission, les auteurs ont révisé comme suit le projet de 
résolution : le paragraphe 5 du dispositif qui était ainsi conçu : 

"5. Prie instamment les Etats Membres d'envisager tout spécialement 
d'inclure les Comores dans leurs programmes bilatéraux d'assistance au 
développement et, au cas où des programmes d'assistance en faveur de ce pays 
existeraient déjà, de les elargir chaque fois que cela sera possible;", 

1 .. . 
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"5. Prie instamment les Etats r-Iembres d'envisager tout specialement 
d'inclure les Comores dans leurs programmes bilatéraux et multilatéraux 
d'assistance au développement et, au cas où des progranmes d'assistance en 
faveur de ce pays existeraient déjà, de les élargir chaque fois que cela 
sera possible;". 

67. Le projet de résolution ainsi révisé a été publie sous la cote 
A/C.2/35/L.82/Rev.l. Madagascar et le Tchad se sont portés coauteurs du projet 
de résolution. 

68. A sa 44ème séance, le 19 novembre~ la Commission a adopté le projet de 
résolution sans le mettre aux voix (voir par. 111~ projet de résolution XIV). 

P. Projet de résolution A/C.2/35/L.83 

69. A la 42ème séance, le 12 novembre, le représentant du Sénégal a présenté un 
projet de résolution (A/C.2/35/L.83), intitulé "Assistance au Botswana", au nom 
des pays suivants : Algérie, AnP,ola, Bangladesh, Barbade, Bénin, Botswana, Burundi, 
Cap-Vert, Chine, Comores, Congo, Djibouti, Egypte, Ethiopie, Gambie, Ghana, Guinée, 
Guinée-Bissau, Gu.yane, Lesotho, Liberia, Hozambique, Idgéria, Ouganda, République­
Unie de Tanzanie, Sainte-Lucie, Sao Tomé-et-Principe. Sénégal, Sierra Leone, 
Somalie, Soudan, Sri Lanka, Suède, Swaziland, Tchad, Trinité-et-Tobago, Viet Nam, 
Yougoslavie, Zambie et Zimbabwe. Par la suite, le Canada, le Danemark, le Japon, 
Ii.ladagascar et la Norvège se sont portés coauteurs du projet de résolution. 

10. A sa 44ème séance, le 19 novembre~ la Commission a adopté le projet de 
résolution sans le mettre aux voix (voir par. 111, projet de résolution XV). 

Q. Projet de résolution A/C.2/35/L.84 et Rev.l 

71. A la 42ème séance, le 12 novembre, le représentant du Sénégal a présenté un 
projet de résolution (A/C.2/35/L.84). intitulé "Assistance au Mozambique", au nom 
des pays suivants : Afghanistan, Algérie, Angola, Bénin, Botsw~, Brésil, 
Bulgarie, Burundi, Cap-yert, Chine, Congo, Côte d'Ivoire, Cuba, Ethiopie, Ghana, 
Guinée, Guinée-Bissau, Gu.yane, Hongrie, Inde, Jamahiriya arabe libyenne, JR.maique, 
Jordanie, Kenya, Lesotho, Liberia, Madagascar, Mala\vi, Hongolie, Népal, Nicaragua, 
Nigeria, Ouganda, Portugal, ~que démocratique allemande, Répuplique 
démocratique populaire lao, République-Unie de Tanzanie, République-Unie du 
Cameroun, Roumanie, Sao Tomé-et-Principe, Sénésal, Seychelles, Sierra Leone, 
Somalie, Soudan, Swaziland, Tchad, Tchécoslovaquie, To~o, Trinité-et-Tobago, 
Tunisie, Vi et Nam, Yémen démocratique, Your:oslavie, Zair~. Zambie et Zimbabwe. 
Par la suite, le ~angladesh s'est porté coauteur du projet de résolution. 

72. Sur la base de consultations officieuses présidées p2T 111. J. Villa (Philippines) 
vice-président de la Commission, les auteurs ont révisé comme suit le projet de 
résolution : le dernier alinéa du préambule, qui était ainsi conçu : 

1 ... 
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"Tenant compte du fait que le Comité de la planification du developpement 
a recommandé de ne pas apporter de modification à la liste des pays en 
développement les moins avancés avant la fin de la deuxième Décennie des 
Nations Unies pour le développement 4/ et que la Stratégie internationale 
du developpement pour la troisième D'Icennie des Nations Unies pour le déve­
loppement n'a pas encore été mise en oeuvre,", 

a été remplacé par l'alinéa suivant : 

"Tenant compte du fait que le Comité de la planification du développement 
a recommandé de ne pas apporter de modification à la liste des pays en deve­
loppement les moins avancés ~/ et que la Stratégie internationale du déve­
loppement pour la troisième Décennie des Nations Unies pour le développement 
n'a pas encore été mise en oeuvre,". 

73. Le projet de résolution ainsi révisé a été publié sous la cote 
A/C.2/35/L.84/Rev.l. La Gambie s'est jointe aux auteurs du projet de résolution. 

74. A sa 44ème séance, le 19 novembre, la Commission a adopté le projet de 
résolution sans le mettre aux voix (voir par. 111, projet de résolution XVI). 

75. Après l'adoption du projet de résolution, des déclarations ont été faites 
par les représentants de l'Allemagne, République federale d', et de la Suède 
(au nom des délégations des pays nordiques). 

R. Projet de résolution A/C.2/35/L.85 

76. A la 42ème séance, le 12 novembre, le représentant du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord a présenté un projet de résolution 
(A/C.2/35/L.85), intitule "Assistance au Zimbabwe", au nom des pays suivants 
Angola, Bangladesh, Bénin, Botswana, Brésil, Bulgarie, Burundi, Canada, Chine, 
Comores, Congo, Cuba, Danemark, Ethiopie, Ghana, Guinée, Irlande, Italie, 
Jamahiriya arabe libyenne, Jamaioue, Japon, Madagascar, Malawi, Mozembigue, 
Nicaragua, Nigeria, Norvège, Pays-Bas, République démocratique allemande, 
République-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord, Sac Tomé-et-Principe, Sierra Leone, Somalie, Suède, Viet Nam, 
Yougoslavie et Zambie. Par la suite, l'Algérie, le Cap-Vert, la France, 
la Gambie, la Guinée-Bissau, le Kenya, le Liban, le Mali, l'Ouganda, le Pakistan, 
la République-Unie du Cameroun, le Rwanda, le Sénégal, le Soudan, le Togo, 
la Tunisie, le Yémen et le Zaïre se sont portés coauteurs du projet de résolution. 

77. Un état présenté par le Secrétaire général au sujet des incidences adminis­
tratives et financières du projet de résolution A/C.2/35/L.85 a été publié sous 
la cote A/C.2/35/L.99· 

78. A sa 44ème séance, le 19 novembre, la Commission a adopté le projet de 
résolution sans le mettre aux voix (voir par. 111, projet de résolution XVII). 
Le représentant du Zimbab"Yre a fait une déclaration avant 1' adoption du projet 
de résolution. 

10.0 
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a présenté un projet de résolution (A/C.2/35/L.86), intitulé "Assistance à 
Sainte-Lucie", au nom des pays suivants : Algérie, Argentine, Bahamas, Bangladesh, 
Barbade, Botswana, Brésil, Canada, Colombie, Cuba, France, Guinée, Guyane, Haïti, 
Jamaïque, Nicaragua, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Pérou, Rwanda, Sao Tomé­
et-Principe, Suriname, Trinité-et-Tobago et Zambie. Par la suite, les Etats-Unis 
d'Amérique, l'Inde, Madagascar, le Nigéria, le Pakistan, la Roumanie et le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord se sont portés coauteurs du 
projet de résolution. 

80. Un état présenté par le Secrétaire général au sujet des incidences adminis­
tratives et financières du projet de résolution A/C.2/35/L.86 a été publie sous 
la cote A/C.2/35/L.99. 

81. A sa 44ème séance, le 19 novembre, la Commission a adopté le projet de 
résolution sans le mettre aux VOLX (voir par. 111, projet de résolution XVIII). 

82. Après l'adoption du projet de résolution, une déclaration a été faite par le 
représentant de Sainte-Lucie au nom de la délégation dominiquaise et de sa propre 
délégation. 

1 ... 
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83. A la 42ème séance, le 12 novembre 1980, le représentant de Sainte-Lucie a 
présenté un projet de résolution (A/C.2/35/L.87), intitulé 'Assistance à la 
Dominique;, au nom des pays suivants : Algérie, Argentine, Bahamas, Bangladesh, 
Barbade, Botswana, Colombie, Cuba, France, Guinée, Haïti, J·am~, Madagascar, 
!Jica~ua-:-.fanama, f.érou, _Rw~ Sainte-Lucie, Sao Tomé-et-Princi-pe, 
Trinité-et --Tobago et Zambie. Par la suite, le Brésil, le Canada, les Etats-Unis 
.d 1 Amériq~-;:--ï'Ëthiopi-;:- la -République dominicaine et le SurlnWië se sont joints 
aux aut~s du projet de résolution.-

84. A sa 44ème séance~ le 19 novembre, la Commission a adopté le projet de 
résolution sans le mettre aux voix (voir par. 111, projet de résolution XIX). 

85. Après l'adoption du projet de résolution, une déclaration a été faite par 
le représentant de Sainte-Lucie au nom de la délégation dominiquaise et de sa 
propre délégation. 

U. Projet de résolution A/C.2/35/L.88 

86. A la 42ème séance, le 12 novembre, le représentant du Sénégal a présenté 
un projet de résolution (A/C. 2/35/L. 88), intitulé "Assistance à 1 'Ouganda", e.u 
nom des pays suivants ; Bangladesh, Bénin, Bots-vrana, Burundi, Cap-Vert, Djibouti, 
:france, Gam1Jie, Guinée, Guinée-BissaÙ, Guinée équë:t-oriale, Haute---Volta, _Lesotho, 
Libéria, Ouganda, République centrafricaine, République-Unie de Tanzanie, 
R_épubligu"ë".::~du Cameroun_, ~anda,-·_sénéga!_, Sierra Leone, Tchad, T1ill'fsie, 
Turquie, Zambie et Zimbabwe. Par la suite, l'Algérie, le Canada, l'Ethiopie, 
le Japon, le Kenya, Madagascar, le Mozambique, le Nigéria, le Roy~ume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Sao Tomé-et-Princi-pe et la Somalie se 
sont joints aux auteurs du projet -de résolution.· ·-----

87. A sa 44ème séance, le 19 novembre, la Commission a adopté le projet de 
résolution sans le mettre aux voix (yoir par. 111, projet de résolution XX). 

V. Pr~~-e~_de_!és~lution A/C.2/35/L.90 et Rev.l 

88. A la 42ème séance, le 12 novembre, le représentant du Sénégal a présenté 
un projet de résolution (A/C.2/35/L.90), intitulé nAssistance au Cap-Vert'', au 
nom des pays suivants : Algéri~, Angola, Bangladesh, Bénin, Botswana, ~Fésil, 
~~r1md~, Cap-Vert, ~hin~, Comores, Congo, Costa Rica, Cuba, Djibouti, Egypte, 
Eth~opie, France, 9ambi~, yhana, Guinée-Bissau, Guinée_équatoriale, Guyane, 
EI_aute-Volta, Jnde, Jamahiriya arabe libyenne, Japoil, Jordanie, Ken_;ya, Lesotho, 
Libéria, Madagascar_, Mali, Mauritanie, Mozambig_ue, Niger_, ~igéria, Oue;anda, 
Pakistan, Portugal, Rénubligue arabe syrienne, République centrafricaine, 
République- démocratiq;-~ populaire lao, République-Unie de Tanzanie: Républiqu~.~ 
_g.u,Çrtp1croun, Rvanda., [:)_r:.,_o Tomê-e':.-rrincipc, Sene""t'Cl, Seychelles, Sicrr2. Leone, 
Somal_ie, Soud~, Sri Lanka, Suède, Tchad, Tri~et-Tobago ;Tunisie, VietNam, 
Yougoslavie et Zimbabwe. Par la suite, le Canada, les Etats-Unis d'Amérique, 
la Guinée, la Répubïi(Dîe démocratique allemande -et la RoD;anie se sont joints 
aux- auteurs du projet de résolution.-

1 ... 
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89. Sur la base de consultations officieuses présidées par ~1. J. Villa 
(Philippines), Vice-Président de la Commission, les auteurs ont révisé comme 
suit le projet de résolution : 

Le sixième alinéa du préambule qui était conçu co~me suit : 

11Tenant compte de la résolution 122 (V) de la Conférence des 
Nations Unies sur le commerce et le développement, en date du 
3 juin 1979 ~/,qui contient un nouveau programme global d'action en 
faveur des pays les moins avancés,", 

a été remplacé par le texte suivant : 

''Tenant compte de la résolution 122 (V) de la Conférence des 
Nations Unies sur le commerce et le développement, en date du 
3 juin 1979 2/, intitulée 'Nouveau programme global d'action en faveur 
des pays les-Înoins avancés',". 

90. Le projet de résolution ainsi révisé a été publié sous la cote 
A/C.2/35/L.90/Rev.l. 

91. A sa 44ème séance, le 19 novembre, la Commission a adopté le projet de 
résolution sans le mettre aux voix (voir par. 111, projet de résolution XXI). 

92. A Ja l~2ème séance, le 12 novembre, le représentant du Sénégal a présenté 
un projet de résolution (A/C.2/35/L.92), intitulé :1Assistance pour la 
reconstruction, le relèvement et le développement de la Guinée équatoriale·, 
au nom des pays suivants : Angola, Bangladesh, Burundi, Cap-Vert, Comores, 
~ongo, _c:_osta Rica.. Djibouti, Egypte~, El_§_alv_!3-dor, Ëquateur, Espagne;~!!_iopie, 
?rance, Gabon, Guinée, Haute-Volta, Libéria, Haroc_, Ouganda, République 
centrafricaine, République-Unie de Tanz~nie, Fh1anda, Sénégal~ Sierra Leone, 
Somalie, Soudan, Togo~ -~aire et Zambje, et l'a révisé oralement comme suit : 

Le paragraphe 10 du dispositif, qui était conçu comme suit 

10 10. Demande aux Etats Hembres et aux or12:anisations et programmes 
du système~ês Nations Unies d'étendre à la Guinée équatoriale les mesures 
spéciales dont bénéficient normalement les pays les moins avancés, en 
attendant que le Comité de la planification du développement examine la 
situation du pays~ 11

, 

a été remplacé par le texte suivant : 

"10. Demande ame Etats Hembres et aux organisations et programmes du 
système de-s liTations Unies de faire bénéficier la Guinée équatoriale de 
mesures spéciales, en attendant o_ue le Comité de la -planification du 
développement examine la situation des pays 

/ ... 
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Par la suite, le Bénin, la Chine, les Etats-Unis d'Amérique, le !(enya, le Nigéria 
et le Pérou se sont joints aux auteurs du projet de résolution. 

93. Les auteurs ont révisé comme suit le projet de résolution 
(A/C.2/35/L.92/Rev.l) : 

Le septième alinéa du préambule, qui était conçu comme suit : 

"_Constatant également avec satisfaction que le gouvernement a pris 
des mesures tendant à assurer à tous les citoyens la jouissance intégrale 
des droits de la personne humaine, ·l, 

a été remplacé par le texte suivant : 

11 Constatant égale!Jlent avec satisfaction que des efforts ont été 
déployés pour assurer à tous les citoyens la jouissance intégrale des droits 
de la personne humaine,". 

Le Canada s'est joint aux auteurs du projet de résolution. 

94. Par la suite, les auteurs ont apporté une nouvelle révision au projet de 
résolution (A/C.2/35/L.92/Rev.2) : 

Le septième alinéa du préambule a été remplacé par le texte suivant : 

"Notant en outre avec satisfaction les efforts déployés pour assurer 
le bien~-être de tous les citoyens du pays". 

L'Argentine s'est jointe aux auteurs du projet de résolution. 

95. A la 42ème séance, le 12 novembre, le représentant de l'Espagne a fait une 
déclaration au sujet du projet de résolution. 

96. A la 45ème séance, le 20 novembre, le Botswana et le Venezuela se sont 
joints aux auteurs du projet de résolution. A la suite d'une déclaration faite 
par le représentant de l'Egypte, la Commission a adopté le projet de résolution 
sans le mettre aux voix (voir par. 111, projet de résolution XXII). 

X. Projet ~~résolution A/C.2/35/L.91 et Rev.l 

97. A la 42ème séance, le 12 novembre, le représentant de Djibouti a présenté, 
au nom de Djibouti, de la Guinée-Bissau et de Sao Tomé-et-Principe, un projet 
de résolution (A/C.2/35/L. 91) ~- intitulé \1Examen de la situation économique à 
Djibouti, en Guinée équatoriale, en Guinée~Bissau, à Sao Tomé-et-Principe, aux 
Seychelles et aux Tonga, en vue de l'inscription de ces pays sur la liste des 
pays les moins avancés':, et a oralement révisé l'unique paragraphe du dispositif, 
qui était conçu comme suit : 

1 . .. 
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r:Décide d'autoriser le Conseil à examiner les recommandations du 
Comité de la planification du développement concernant les pays susmentionnés 
à sa première session ordinaire de 1981 et à adopter une liste mise à jour 
des pays en développement les moins avancés, sur la base des critères 
existants et des données les plus récentes relatives à ces critères.·', 

en le remplaçant par le texte suivant : 

':Décide d'autoriser le Conseil à examiner, lors de sa prem~ere session 
ordinaire de 1981, les recommandations du Comité de la planification du 
développement concernant les pays susmentionnés et à ajouter à la liste 
des pays en développement les moins avancés, ceux des pays susmentionnés 
auxquels s'appliqueraient les critères existants et les données les plus 
récentes relatives à ces critères.·· 

Par la suite, la Guinée et le Mozambique se sont joints aux auteurs du projet 
de résolution. 

98. Sur la base de consultations officieuses présidées par M. J. Villa 
(Philippines), vice-président de la Commission, les auteurs ont révisé comme 
suit le projet de résolution : 

a) Le titre a été remplacé par le titre suivant : 

11Examen de la situation économique à Djibouti. en Guinée éouatoriale, 
en Guinée-Bissau, à Sao_Tomé-et-Principe, aux Seychelles, aux Tonga, 
et dans des pays en développement ayant récemment accédé à l'indépen­
àa~ce, en vue de l'inscription de ces pays sur la liste des pays les 

moins avancés r: :. 

b) Le texte de l'alinéa du préambule, qui était conçu comme suit : 

"Rappelant la décision 1980/161 du Conseil économique et social, du 
24 juillet 1980, dans laquelle le Conseil a décidé de prier le Comité de 
la planification du développement d'accélérer l'examen de la situation 
économique de Djibouti, de la Guinée équatoriale, de la Guinée-Bissau, 
de Sao Tomé-et-Principe, des Seychelles, des Tonga et de certains pays en 
développement ayant accédé à l'indépendance récemment, en vue de leur 
inscription sur la liste des pays les moins avancés, et d'adresser au 
Conseil, à sa première session ordinaire de 1981~ des recommandations 
concernant ces pays,", 

a été remplacé par le texte suivant : 

"Rappelant la décision 1980/161 du Conseil économique et social en date 
du 24 juillet 1980, dans laquelle le Conseil a décidé de prier le Comité de 
la planification du développement d'accélérer l'examen de la situation 
économique de Djibouti, de la Guinée équatoriale, de la Guinée-Bissau, de 
Sao Tomé-et-Principe, des Seychelles, des Tonga et de pays en développement 
ayant récemment accédé à l'indépendance, en vue de leur inscrintion sur la 
liste des pays les moins avancés, et d'adresser au Conseil, à sa première 
session ordinaire de 1981, des recommandations concernant ces pays,:.~ 
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c) Le texte du dispositif, qui était conçu comme suit ; 

':Décide d'autoriser le Conseil à examiner les recommandations du 
Comité de-la planification du développement concernant les pays susmentionnés 
à sa première session ordinaire de 1981 et à adopter une liste mise à jour 
des pays en développement les moins avancés, sur la base des critères 
existants et des données les plus récentes relatives à ces critères. ', 

a été remplacé par le texte suivant : 

Décide d'autoriser le Conseil à examiner, lors de sa première session 
ordinairë de 1981, les recommandations du Comité de la planification du 
développement concernant les pays susmentionnés et à ajouter à la liste 
des pays en développement les moins avancés ceux des pays susmentionnés 
auxquels s'appliqueraient les critères existants et les données les plus 
récentes relatives à ces critères.' 

99. Le projet de résolution ainsi révisé a été publié sous la cote 
A/C.2/35/L.91/Rev.l. La Gui_Ilée équatoriale et le Liban se sont joints aux 
auteurs. 

lOO. A la 45ème séance, le 20 novembre, le représentant de Djibouti, au nom des 
auteurs, a présenté et révisé oralement le projet de résolution de la manière 
suivante 

a) Sans objet en français~. 

b) Le texte du dispositif, qui était conçu comme suit 

''Décide d'autoriser le Conseil à examiner, lors de sa prem1ere session 
ordinaire de 1981, les recommandations du Comité de la planification du 
développement concernant les pays susmentionnés et à ajouter à la liste 
des pays en développement les moins avancés ceux des pays susmentionnés 
auxquels s'appliqueraient les critères existants et les données les plus 
récentes relatives à ces critères. r:, 

a été remplacé par le texte suivant : 

1'1. p_~cide d'autoriser le Conseil à. examiner, lors de sa première 
session ordinaire de 1981, les recommandations du Comité de la planification 
du développement concernant les pays susmentionnés et à ajouter à la liste 
des pays en développement les moins avancés, en fonction de ces recom~ 
mandations, ceux des pays susmentionnés auxquels s'appliqueraient les 
critères existants 0 suivant les données les plus récentes relatives auxdits 
pays. 

c) Un nouveau paragraphe 2, conçu comme suit, a été ajouté au dispositif 

/ ... 
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"2. Décide que cette opération devrait s'entendre sans préjudice de 
tout examen global de la liste des pays les moins avancés qui pourrait être 
autorisé à une date ultérieure par l'Assemblée générale, conformément aux 
procédures établies.·' 

101. A la même séance, la Commission a adopté le projet de résolution ainsi 
révisé oralement" sans le mettre aux voix (voir par. 111, projet de réso~~ 
lution XXIII). , 

102. Le représentant des Pays-Bas a fait une déclaration. 

Y. ?Fojet de résolution A/C.2/35/L.89 et Rev.l 

103. A la 42ème séance, le 12 novembre, le représentant du Bangladesh a présenté 
un projet de résolution (A/C. 2/35/L. 89) intitulé ;1Bureau du Coorcl.onnateur des 
Nations Unies pour les secours en cas de catastrophe'~, au nom du Bangladesh 9 

de la Barbade, des Comores, de Djibouti, de l'Egypte, de l'Eauateur, de l 1Ethiopie, 
de la Guinée, du Mo~iq.Ue, du Pakistan, de la-B~lie, du Soudan, de la Turquie 
et de la Yougoslavie. Par la sult~le Costa Rica, le Honduras, J~adagascar-,-----­
le Maroc ,-·1' Ouganda, les Philippines et la Zambie se sont jofnts aux auteurs du 
projet de résolution. 

104. Sur la base de consultations officieuses présidées par M. J. Villa 
(Philippines), vice-président de la Commission, les auteurs ont révisé comme 
suit le projet de résolution : 

a) Sans objet en français~ 

b) Le paragraphe 2 du dispositif, qui était conçu comme suit 

1 2. Félicite le Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en 
cas de catastrophe et son Bureau de leurs efforts persévérants en faveur 
des personnes qui ont été les victimes de catastrophes:n, 

a été remplacé par le texte suivant : 

;;2. Félicite le Bureau du Coordonnateur des Nations Unies "!JOUr les 
secours en cas de catastrophe de ses activités qui ont contribué à atténuer 
les conséquences des catastrophes naturelles; ;•; 

c) Un nouveau paragraphe 6, conçu comn1e suit, a été ajouté au dispositif 

11 6. Décide de revoir, à sa trenteq·sixième session, le mandat du 
Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en cas de 
catastrophe .. : 

105. Le projet de résolution ainsi révisé a été publié sous la cote 
A/C.2/35/L.89/Rev.l. La Jamaïque s'est jointe aux auteurs du projet de 
résolution. 

1 ... 
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106. A la 45ème séance, le 20 novembre, M. J. Villa (Philippines), vice-président 
de la Commission, a oralement rectifié le texte du paragraphe 2 du dispositif du 
projet de résol11tion. Le Botswana, le Liban, le Pérou et la Ré}ublique dominicaine 
se sont joints aux auteurs du projet de résolution. 

107. A la même séance, la Commission a adopté le projet de résolution sans le 
mettre aux voix (voir par. 111~ projet de résolution XXIV). 

108. Des déclarations ont été faites par les représentants de l'Union des 
Républiques socialistes soviétiques et du Canada. 

* * * * * 

109. Après l'adoption de tous les projets de résolution~ des déclarations ont été 
faites par les représentants du Sénégal (parlant aussi au nom des délégations du 
Botswana, du Cap-Vert~ des Comores, du Lesotho, du M0zambique, de l'Ouganda, de 
la République centrafricaine, du Tchad, de la Zambie), de l'Union des Républiques 
socialistes soviétiques et de l'Australie. 

* * * * * 

llO. A la 45ème séance, le 20 novembre, la Commission a décidé de recommander à 
l'Assemblée générale de prendre acte des documents suivants (voir par. 112) : 

a) Rapport du Secrétaire général sur l'assistance aux Seychelles (A/35/393); 

b) Rapport du Secrétaire général sur l'assistance à la République 
dominicaine (A/35/476 et Corr.l); 

c) Rapport du Secrétaire général sur l'assistance aux Tonga (A/35/490); 

d) Rapport du Secrétaire général sur l'assistance au Botswana, au Cap-Vert, 
aux Comores, à Djibouti, à la Guinée-Bissau, à la Guinée équatoriale, au Lesotho, 
nu ~1ozambique, à l'Ouganda, à Sao Tomé-et-Principe, aux Seychelles, au Tchad, 
aux Tonga et à la Zambie (A/35/497). 

III. RECO~~NDATIONS DE LA DEUXIE~ffi COMMISSION 

111. La Deuxième Commission recommande à l'Assemblée générale d'adopter les 
projets de résolution ci-après : 

/ ... 
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Assistance au Nicaragua 
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Prenant note du rapport du Secrétaire général sur l'àssistance au Nicaragua gj, 

~~nt note avec satisfaction de l'appui que les Etats Membres et les insti­
tutions spécialisées et organismes du système des Nations Unies ont apporté aux 
efforts déployés par le Gouvernement du Nicaragua pour la reconstruction du pays, 

Considérant que la situation économique du Nicaragua n'est pas encore rede­
venue normale et qu'il continue à avoir besoin de l'assistance de la communauté 
internationale, 

1. Exprime sa reconnaissance au Secrétaire général pour ses efforts 
concernant l'assistance au Nicaragua; 

2. Prie tous les gouvernements de continuer à contribuer à la reconstruction 
et au dévelop~ement du Nicaragua: 

3. Prie les institutions spécialisées et les autres organismes du système 
des Nations Unies de poursuivre et d'augmenter leur assistance dans ce domaine~ 

4. Recommande que le Nicaragua reçoive un traitement correspondant aux 
besoins du pays jusqu'à ce que sa situation redevienne normale~. 

5. Invite le Secrétaire Bénéral à rendre compte à l'Assemblée générale, 
à sa trente-sixième session, des mesures adoptées pour appliquer la présente 
résolution. 

~/ A/35/507. 

1 ... 



A/35/663 
F:r"ançais 
Page 26 

L'Assemblée p;~nérale, 

PROJET DR RESOLUTION II 

Rappelant ses résolutions 33/146 du 20 rl.écembre 1978 et 34/135 du 
14 déc~bre Ï979 relatives à 1 1 aide à la reconstruction et au développement du 
Liban, 

Rappelant ége.lement la résolution 1980/15 du Conseil économiÇt_ue et social 
en date- du 2-9 avril 1980 ,-

Prenant note avec satisfaction du rapport du Secrétaire p;énéral sur la 
reconstruction ~t le développemènt du Liban lf, 

Notant également la déclaration faite par le Coordonnateur de l'aide des 
nations- Unies à la rec-onstruction et au développement du Liban devant la Deuxième 
Commission ~/ ~ 

• 
1. ExDrime sa satisf~~tion au Secrétaire ~énéral pour son rapport; 

2 .. Félicite le Coordonnateur de l'aide des Nations Unies à la reconstruction 
et au ('::veloppement du Liban des efforts sans relâche qu Î il a déployés dans 
1 'accornplissement de ses tâches~ 

3. Prend note avec satisfaction de l'aide déjà fournie ou annoncée par 
un certain -nombre de nays_: ______ _ 

4. Prie le Secrétaire général de continuer à accorder l'assistance a_ui 
peut être mobilisée dans le cadre du système des Nations Unies afin d'aider le 
Gouvernement libanais à formuler ses plans de reconstruction et de développement 
et à les exécuter: 

5. Demande aux institutions spécialisées, aux organes et autres organismes 
du système- des Nations Unies d'intensifier leurs efforts dans ce domaine; 

6. Prie le Secrétaire ~énéral de faire rapport à l'Assemblée ~énérale à 
sa trente--sixième session sur les progrès réalisés dans 1 1 application de la 
présente :::·ésolution. 

]/ A/35/301 et Corr.l. 

~/ A/C.2/35/SR.36, par. 42 à 53. 

/ ... 



FROJET DE RF.SOLUTIQTIT III 

Réalisation du pror~;ramme de redressement et de relèvement 
à moyen et à lon~ _ _!.e~me _i!.ans Ja région soudano-sahélienne 

L'Assemblée ~énérale~ 
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Rappelant ses résolutions 2816 (XXVI) du 14 décembre 1971, 2059 (XXVII) 
du 12 décembre 1972, 3054 (XXVIII) du 17 octobre 1073~ 3253 (XXIX) 
du 4 décembre 1974, 3512 (XXX) du 15 décembre 1975, 31/180 du 21 décembre 1976, 
32/159 du 19 décembre 1977, 33/133 du 19 décembre 1978 et 31~/16 du 9 nover11bre 1970, 

Rappelant également les résolutions 1918 (LVIII), 2103 (LXIII), 1978/37, 
1979/51 et 1980/51 du Conseil économique et social, en date des 5 mai 1975, 
3 août 1977, 21 juillet 1978, 2 août 1979 et 23 juillet 1980, 

Prenant note de la décision 80/35 du Conseil d'aQministration du Programme 
des Nations Unies pour le développement, t=m date du 27 juin 1980, relative à la 
réalisation du programme de redressement et rte relèvement à moyen et à lonr:; terme 
dans la région soudano-sahélienne LI, 

Tenant compte des résultats de la treizième session du Conseil des ministres 
du Comité permanent interétats de lutte contre la sécheresse dans le Sahel, 
tenue à Niamey du 18 au 22 juin 1980, et en ~articulier de son communiqué final, 

Prenant dûment en considération la déclaration faite nar le Président du 
Comité permanent interétats. de lutte contre la sécheresse d~ns le Sa.hel à la 
réunion du comité des politiques et programmes d'aide alimentaire de l'Organis~tion 
des Nations Unies pour l'alimentation et l'a~riculture concernant la situation 
alimentaire au Sahel, tenue à Ron1e le 15 octobre 19ÜO, 

Notant avec satisfaction le rôle déterminant joué par le Bureau des Nations 
Unies pour la région soudano-sahélienne, en vue d'aider à combattre les effets de 
la sécheresse et 8. réaliser le programme de redressement et de relèvement à moyen 
et à long terme adopté par les Etats membres du Comité permanent interétats de 
lutte contre la sécheresse dans le Sahel, ainsi que de mobiliser les ressources 
nécessaires au financement des projets prioritaires, 

Considérant que la nature et l'ampleur des besoins des pays de la région 
soudano:sah~lienne, qui font partie des pays les moins avancés, nécessitent que 
la communauté internationale continue à renforcer son action de solidarité pour 
appuyer les efforts de redressement et l'essor économique de ces pays, 

Considérant également la situation alimentaire critique des pays du Sahel, 

5/ Documents officiels du Conseil économique et social, 1980, SuPplément 
No. 1:_~-(E/1980/42/Rev.l), chap. XI. 

1 . .. 
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Ayant examiné le rapport du Secrétaire ~énéral sur la réalisation du programme 
de redressement et de relèvement à moyen et à long terme dans la région soudano­
sahélienne §_/, 

l. Prend acte avec satisfaction du rapport du Secrétaire général sur la 
réalisation du programme de redressement et de relèvement à moyen et à long terme 
dans la région soudano-sahélienne ~) 

2. Demande à la communauté in~ernationale de fournir d'urgence aux pays du 
Sahel une aide alimentaire adéquate· 

3. Exprime sa ~ratitude aux gouvernements, aux organismes des Nations Unies, 
aux or~anisations intergouvernementales, aux organisations privées et aux 
particuliers qui ont apporté leur aine à la réalisation du pr,ogramme de redressement 
et de relèvement à moyen et à long terme dans la région soudano-sahélienne; 

4. Engage vivement tous les gouvernements à faire des efforts particuliers 
pour accroître les ressources du Bureau des Nations Unies pour la région soudano­
sahélienne, y compris les contributions volontaires qu'ils annoncent à la Conférence 
des Nations Unies pour les annonces de contributions aux activités de développement, 
de façon à permettre au Bureau de mieux répondre aux besoins prioritaires des 
gouvernements des pays membres du Comité permanent interétats de lutte contre la 
sécheresse dans le Sahel·. 

5. Approuve la demande urgente que le Conseil économique et social a adressée, 
à sa seconde session ordinaire de 1900, à tous les organes, institutions et 
programmes des Nations Unies, d'accroître leur assistance par des actions communes 
entreprises avec le Bureau des Nations Unies pour la région soudano-sahélienne, en 
réponse aux demandes formulées par les gouvernements des pays de la région soudano­
sahélienne, en vue de la mise en oeuvre de leurs programmes de relèvement, de 
redressement et de développement Il; 

6. Demande à tous les gouvernements, aux organismes des Nations Unies, aux 
organisations intergouvernementales, aux organisations privées et aux particuliers 
de continuer à répondre favorablement, soit sur une base bilatérale, soit par le 
biais du Bureau des Nations Unies pour la région soudano-sahélienne.ou tout autre 
intermédiaire, aux demandes d'assistance formulées par les gouvernements des pays 
membres du Comité permanent interétats de lutte contre la sécheresse dans le Sahel 
et par le Comité lui-même; 

§_/ A/35/176. 

If Résolution 1980/51 du Conseil économique et social, par. 4. 

1 ... 
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7. Invite le Bureau des Nations Unies pour la région soudano-sahélienne à 
continuer à renforcer son étroite coopération avec le Comité permanent interétats 
de lutte contre la sécheresse dans le Sahel en vue de la réalisation du proeramme 
de redressement et de relèvement et de celle de projets prioritaires:. 

8. Prie le Secrétaire général de continuer à faire rapport à l'Assemblée 
~énérale par l'intermédiaire du Conseil d'administration du Programme des 
rrations Unies pour le développement et du Conseil économique et social, sur la 
réalisation du programme de redressement à moyen et à long terme dans la région 
so1.~dano--sahélienne. 

/ ... 
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PROJET DE !ŒSOLUTION IV 

hSsistance pour la reconstruction, le relèvement et le 
développement de la République centrafricaine 

L'Assemblée ~énérale, 

Profondément Dréoccup~e par les graves domma~es subis par l'infrastructure 
écono!l1ique et sociale ùe la Rop'-lblique centrafricaine, 

Affirmant la nfcessité urgente d'une action internationale pour aider le 
Gouvernement de la République centrafricaine dans ses efforts oe reconstruction, 
de relève~ent et de développement, 

!.yant à 1 'esprit la. pr(joccupation exprimée par les Etats rlembres au sujet de 
la situation en République centrafricaine et l'intérêt qu'ils portent à un retour 
raiJide du pays à des conditions de vie normale, ainsi qu'à sa reconstruction et à 
son ël_6veloppement , 

Prenant note de la déclaration faite par le Vice-Premier r,Tinistre chargé des 
affaires étrangères de la népublique centrafricaine devant l'Assemblée gen2rale 
le 12 octobre 1979 lY et le 9 octobre 1980 21, 

1. Note avec satisfaction les efforts que font le Gouvernement et le peuple 
de la Rénublique centrafricaine en vue de la reconstruction, du relèvement et du 
developpement; 

2. Lance un appel urp;ent à tous les Etats Hembres, aux institutions 
spécialisées et aux autres organismes des ~'!ations Unies, ainsi qu'aux institutions 
économiques et financières internationales, afin qu'ils contribuent généreusement, 
par des voies bilatérales ou multilatérales,~ la reconstruction, au relèvement et 
au développement de la République centrafricaine; 

3. Prie les Etats Hernbres, ainsi que les organisations et les pror:raill__mes 
du système des Nations Unies, d'accorder des mesures spéciales à la Republique 
centrafricaine; 

4. Prie le Secrétaire général d'or~aniser un programme international 
d'assistance financière, techr{ique et matérielle à la Ré:~:mblique centrafricaine, 
afin de répondre aux besoins à lonr et à court terme de ce pays en matière de 
reconstruction, de relèvement et de developpement; 

5. Prie les 
Nations Unies - en 
l'Oreanisation des 
international pour 
l'Organisation des 
Nations Unies pour 

oreanisations et pro~rammes appro~riés du syst~me des 
particulier le Programme des Nations Unies pour le développement, 
nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, le Fonds 
le développement agricole, le Progra!l'1.llle alimentaire mondial, 
Nations Unies ~our le développement industriel et le Fonds des 
l'enfance - d'accroître leurs programmes actuels et futurs 

B./ A/34/PV. 32, n. 21 ~ 45. 

9../ A/35/PV .31, p. 49 à 66. 
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d'assistance à la République centrafricaine, de coopérer étroitement avec le 
Secrétaire général pour organiser un programme efficace d'assistance internationale 
et de lui rendre compte périodiquement des mesures qu'ils ont prises et des 
ressources qu'ils ont rendues.dis~onibles nour venir en aide à ce pays; 

6. Prie le Secrétaire general d'ouYrir un compte spécial pour la Republique 
centrafricaine, dans le cadre du Fonds d'affectation speciale des Nations Unies 
pour les programmes speciaux d'assistance economique, afin de faciliter le versement 
de contributions pour la république centrafricaine et invite instamment les Etats 
Membres et les institutions financières internationales à contribuer genereusement 
à ce compte; 

7. Prie egalement le Secrétaire général d'envoyer une mission en République 
centrafricaine en vue de procéder à des consultations avec le GouYernement au 
sujet de l'assistance supplementaire dont il a besoin pour la reconstruction, le 
relèvement et le deyeloppement du pays et de communiquer le rapport de la mission 
à la communauté internationale; 

8. Prie en outre le Secrétaire général de faire en sorte que des dispositions 
financières adequates soient prises pour organiser un programme international 
d'assistance efficace à la Republique centrafricaine et pour mobiliser l'assistance 
internationale; 

9. Invite le Programme des Nations Unies pour le developpement, le Fonds 
des Nations Unies pour 1 'enfance, le Programme alimentaire mondial, 1 'Organisation 
mondiale de la santé, l'Organisation des Nations Unies pour le déYeloppement 
industriel, l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, 
la Banque mondiale et le Fonds international de developpement agricole à attirer 
l'attention de leurs organes directeurs, pour qu'ils examinent la question, sur les 
besoins particuliers de la République centrafricaine à faire rapport au Secrétaire 
général aYant le 15 août 1981 sur les decisions prises par ces organes; 

10. Prie le Secrétaire général de faire connaître au Conseil économique et 
social, lors de sa seconde session ordinaire de 1981, l'assistance qui est accordée 
à la République centrafricaine; 

11. Prie le Secrétaire général de suivre la situation en Republique 
centrafricaine et de faire rapport à l'Assemblee générale, lors de sa trente­
sixième session, sur l'application de la présente résolution. 

1 . .. 



A/35/663 
Français 
PRfSe 32 

PROJET DE RESOLUTION V 

Assistance économique spéciale au Bénin 

L'Assemblée ~énérale, 

Ayant exa.miné au titre du point intitulé "Assistance économique spéciale 
et secours en cas de catastrophe" la requête du 13 octobre 1980 du Gouverne111ent 
du Bénin 10/, 

Rappelant les dispositions des résolutions 404 (1977) du 8 fevrier 1977, 
405 (1977) du 14 avril 1977, et 419 (1977) du 24 novembre 1977 du Conseil de 
sécurité et en particulier le paragraphe 5 de la résolution 1~19 ( 1977) dans laquelle 
le Conseil a fait appel à tous les Etats et à toutes les or~anisations inter­
nationales appropriées, y compris l'Oreanisation des Nations Unies et les 
institutions spécialisées pour qu'ils aident le Bénin à réparer les domma0es 
causés par l'acte d'agression, 

Rappelant le rapport du Secrétaire eénéral du 29 septembre 1978 sur 
l'assistance au Bénin 11/, 

Notant que le Conseil de sécurité au paragraphe 8 de sa résolution 419 (1977) 
a décidé de demeurer saisi de la question, 

P~ant entendu la déclaration du représentant du Bénin sur les sérieux 
problèmes économiques de ce pays 12/, 

Prenant note de la situation particulière du Bénin, qu1 fait partie de la 
catégorie des pays les moins avancés, 

1. Lance un appel aux Etats Hembres, aux orgr::misations réôonales et inter­
réeionales et aux autres organismes intergouvernementaux pour qu'ils apportent de 
manière efficace et continue une assistance financière, matérielle et technique au 
Bénin afin d'aider ce pays à surmonter ses difficultés financières et économi~ues; 

2. Demande aux oreanismes et aux pro~rammes compétents du système des 
Nations Unies de poursuivre et de développer leurs pro8rammes d'assistance 
actuels et futurs au Bénin, de coopérer étroitement avec le Secrétaire [!:énéral en 
vue d'organiser un programme international efficace d'assistance et de faire 
rapport périodiquement au Secrétaire général sur les mesures qu'ils ont prises et 
les ressources qu'ils ont rFnduPs di spon:i.blPs nour a i.il.Pr ce- na~rs ~ 

3. Prie en outre le Secrétaire général 

a) ne prendre des dispositions pour réévaluer les problèmes économiques 
spécifiques que rencontre le Bénin et en consultation avec le gouvernewEnt, 

101 n/35/538-S/14219. 

11/ Documents officiels du Conseil de sécurité. trente-troisième année, 
Supnlêment de juillet, août et septembre 1078, document S/12873. 

12/ Voir A/C.2/35/SR.37, par. 48 à 59. / ... 
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d'établir un pro~ramme international d'assistance nour faire face aux besoins ,. . - " ; . "' -~ 
econo~ques spec1f1ques et de developpement du pays; 

b) De mobiliser les ressources nécessaires pour un prosramme efficace 
d'assistance financière, technique et matérielle au Bénin; 

c) De s 1 assurer que les clis!Josi tians financières et budr:étaires aCI6q_uates 
sont prises pour organiser un pro~rawne international d'assistance en faveur du 
Bénin et pour mobiliser l'assistance: 

d) De faire rapport à 1 1 /,ssemblée générale à sa trente-sixième session sur 
l'application de la présente résolution et de rendre compte au Conseil économique 
et social à sa seconde session ordinaire de 1901 sur les progrès réalisés 
dans la mobilisation de l'assistance au Bénin. 

1 ... 
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L'Assemblée générale, 

PTIOJET DE RESOLUTION VI 

~ssistance à Djibouti 

Rappelant sa résolution 34/124 du 14 décembre 1979, dans laquelle elle a 
demandé à la communauté internationale d 1 apporter à Djibouti une aide importante 
et arpropriée pour lui permettre de faire face à ses difficultés économiques 
particulières, 

Rappelant également ses résolutions 32/93 du 13 décembre 1977 et 33/132 du 
19 décembre 1978, dans lesquelles elle s'est notamment déclarée profondément 
préoccupée par la situation qui règne à Djibouti et a lancé un appel pressant aux 
Etats Membres et aux institutions internationales intéressées pour qu'ils aident 
le pays de manière efficace et continue, et a prié le Secrétaire général de poursuivre 
ses efforts pour mobiliser les ressources nécessaires à un programme efficace 
d'assistance financière, technique et matérielle à Djibouti, 

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général du 12 septembre 1980 13/, 
contenant le rapport de la mission qu'il avait envoyée à Djibouti conformément 
à la résolution 34/124 de l'Asserrililée générale, 

Notant avec nréoccupation que la sécheresse prolongée a causé de lourdes pertes 
de cheptel, privant une grande partie de la population de ses moyens d'existence, 
et que l'afflux des réfugiés, s'ajoutant à la sécheresse, a soumis la fragile 
infrastructure économique, sociale et administrative du pays à de Graves tensions, 

1. Exprime sa satisfaction au Secrétaire général pour les mesures qu'il a 
prises en vue d'oreaniser un programme international d'assistance économique à 
Djibouti; 

2. Souscrit pleinement à l'évaluation et aux recommandations figurant dans 
le rapport du Secrétaire général 13/; 

3. Note avec satisfaction 1' assistance que des Etats Hembres et des 
organismes des Nations Unies ont déjà fournie ou se sont eneagés à fournir à 
Djibouti; 

4. Appelle l'attention de la communauté internationale sur la situation 
économique critique à laquelle se heurte Djibouti, sur l'assistance requise dans 
l'i~médiat pour les victimes de la sécheresse et sur la liste des projets urgents à 
court et à long terme présentée par le Gouvernement djiboutien en vue d'obtenir 
une assistance financière, tels qu'ils sont decrits dans le rapport du Secrétaire 
e;énêral; 

13/ 1\/35/415. 

1 ... 
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5. Renouvelle son annel aux Etats Hembres, aux institutions sl)écialisées 
et aux autres or~anismes des nations Unies, ainsi qu'aux institutions économiques 
et financières internationales, afin qu'ils apportent à Djibouti, par des voies 
bilatérales et multilatérales, une aide importante et ap~ropriée, chaque fois 
que cela sera possible sous for:ffie de dons, pour permettre à ce pays de faire 
face à ses difficultés économiques particulières; 

6. Demanél.e à la communauté internationale de contribuer généreusement au 
compte spécial qui a été ouvert par le Secrétaire ~énéral au Siège de l'Organisation 
des Nations Unies afin de faciliter le versement de contributions pour Djibouti; 

7. In vi te le Programme des Nat ions Unies pour le developpement, le Fends 
des l~ations Unies pour 1 1 enfance, le Programme alimentaire mondial, 1 1 Orr:anis at ion 
mondiale de la santé, l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et 
l'agriculture, la Banque mondiale et le Fonds international de develop~ement 
agricole à attirer l'attention de leurs organes directeurs, e.ux fins d'examen, sur 
les besoins particuliers de Djibouti et a rendre compte des decisions prises par 
ces or~anes au Secrétaire général avent le 15 août 1981; 

8. Prie les institutions spécialisées et les autres orranismes comvétents 
des Nations Unies de faire rapport :r:>ériodiquement au Secrétaire rén2ral sur les 
mesures qu'ils ont prises et les ressources qu'ils ont rendues disponibles pour 
venir en aiàe à Djibouti; 

9. Prie le SecrGtaire général : 

a) De poursuivre ses efforts en vue de mobiliser les ressources nécessaires 
à un programme efficace d'assistance financière, technique et matérielle à Djibouti~ 

b) De garder la situation à Djibouti constamment à l'etude, de rester 
étroitement en contact avec les Etats J'iembres, les orr;anisations rér;ionales et 
autres organisations intergouvernementales, les institutions spécialisées et les 
institutions financières internationales intéressées et àe rendre compte au Conseil 
économique et social, lors de sa seconde session ordi11aire de 1981, de l'état 
d'avancement du proP,ramme spécial d'assistance économique à Djibouti; 

c) De faire proceder à une étude de la situation économique de Djibouti et 
des progrès réalisés en ce qui concerne 1 1 or~anisation et l'exécution du pror,ramme 
d'assistance en faveur de ce pays en temps utile pour que la question puisse être 
examinée ~ar l'Assemblée générale à sa trente-sixième session. 

1 . .. 
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PROJET DE RESOLUTION VII 

Assistance aux régions victimes de la secheresse 
'à Djibouti, en Ouganda, en Somalie et au Soudan 

L'Assemblée générale) 

Ayant entendu la déclaration faite par le Coordonnateur des Nations Unies 
pour les secours en cas de catastrophe devant la Deuxième Commission le 
3 novembre 1980 14/, 

Prenant acte avec satisfaction des rapports du Secrétaire général sur 
l'assistance aux régions victimes de la sécheresse à Djibouti 15/, en Ouganda 16/~ 
en Somalie 17/ et au Soudan 18/, textes auxquels sont annexés les rapports 
pertinents de la mission interinstitutions envoyée dans ces pays pour y étudier 
les besoins des victimes de la sécheresse, 

Notant avec préoccupation les graves conséquences d'années successives 
de sécheresse à Djibouti, en Ouganda, en Somalie et au Soudan et de la pénurie 
de denrées alimentaires, de bétail, de fourrage et d'eau qu'elle a provoquée, 

Considérant qu'il est conforme au principe de solidarité internationale 
dans la Charte des Hations Unies à.' apporter une assistance aux Etats Membres 
l'Organisation des Nations Unies qui sont victimes de graves catastrophes 
naturelles, 

"" "" enonce 

Consciente des effets néfastes que la sécheresse a sur le développement 
êcouomique et social de Djibouti, de l'Ouganda, de la Somalie et du Soudan, 

Consciente également du caractère régional de la sécheresse qui règne 
actuellement dans les pays de la Corne de l'Afrique, 

de 

Rappelant les résolutions que l'Assemblée générale et le Conseil économique 
et social ont adoptées au sujet de l'assistance en cas de catastrophe naturelle. 
en particulier les résolutions 2816 (XXVI) et 2959 (XXVII) de l'Assemblée 
générale, en date, respectivement, du 14 décembre 1971 et du 12 decembre 1972, 

Reconnaissant que la distribution de secours dans les régions éloignées 
à Djibouti, en Ouganda, en Somalie et au Soudan entraîne des frais très élevés 
et pose de grands problèmes. 

14/ Voir A/C.2/35/SR.36~ par. 6 à 17. 

15/ A/35/559. 

16/ A/35/562. 

17/ A/35/560. 

18/ A/35/561. 

/ ... 
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1. Exprime sa profonde sympathie aux peuples et aux Gouvernements de 
Djibouti~ de l'Ouganda~ de la Somalie et du Soudan pour les pertes en vies 
humaines et les pertes d'animaux causées par la sécheresse; 

2. Approuve les recommandations faites par la mission interinstitutions 
dans les rapports joints en annexes aux rapports pertinents du Secrétaire 
général 19/; 

3. Félicite le Secrétaire général d'avoir pris des mesures rapides et 
positives pour faire face a la situation d'urgence des régions victimes de la 
sécheresse à Djibouti, en Ouganda, en Somalie et au Soudan et d'avoir envoyé 
une mission interinstitutions dans les pays intéressés afin de déterminer leurs 
besoins immédiats en matière d'assistance aux populations touchées par la 
sécheresse; 

4. Note avec satisfaction les mesures que le Secrétaire général a déjà 
prises~ en coopération avec le Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour 
les secours en cas de catastrophe et d'autres institutions et organisations 
du système des Nations Unies~ afin d'apporter des secours le plus rapidement 
et le plus efficacement possible aux victimes de la sécheresse et d'autres 
catastrophes naturelles à Djibouti, en Ouganda, en Somalie et au Soudan; 

5. Fait appel aux Etats Membres et aux organisations internationales 
gouvernementales et non gouvernementales pour qu'ils contribuent généreusement 
à aider les populations touchées par la secheresse en apportant une assistance 
financière, matérielle et technique, telle qu'elle est décrite dans les rapports 
des missions interinstitutionsj 

6. Recommand~ aux gouvernements des pays de la région qui sont touchés par 
la sécheresse d'envisager la création d'un organe intergouvernemental chargé 
de coordonner et d'appuyer les efforts déployés par lesdits pays pour lutter contre 
les effets de la sécheresse et d'autres catastrophes naturelles et pour faire 
face au problème que posent le relèvement et la reconstruction à moyen et à 
long terme; 

7. Prie le Secrétaire général~ en consultation avec l'Administrateur du 
Programme des Nations Unies pour le développement et les autres organisations 
compétentes du système des Nations Unies, de confier, le plus tôt possible, la 
responsabilité de l'assistance auxdits pays de la région à un organe approprié 
du système des Nations Unies, qui sera financé au moyen de contributions 
volontaires, sera chargé de coordonner les activités du système des Nations Unies 
visant à appuyer les efforts de relèvement et de reconstruction desdits pays et 
qui fournira en outre une assistance directe aux gouvernements de ces pays pour 
les aider à coordonner les apports des donateurs et à renforcer les moyens 
nationaux et régionaux dont ils disposent pour atténuer les effets de la 
sécheresse à l'avenir et promouvoir un développement économique et social soutenu~ 

19/ A/35/559, A/35/560, A/35/561 et A/35/562. 
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8. !rie ésalement le Secrétaire général : 

a) De mobiliser l'assistance internationale en faveur des populations 
victimes de la sécheresse et d'autres catastrophes naturelles dans les quatre 
pays intéressés : 

b) D'envoyer d'urgence une mission interinstitutions à Djibouti, en 
Oucanda, en Somalie et au Soudan afin d'evaluer les besoins à moyen terme 
et à lone terme des gouvernements de ces pays pour leurs populations victimes 
de la secheresse; 

9. Prie en outre le Secrétaire eénéral de rendre compte au Conseil 
économique et social, à sa seconde session ordinaire de 1981, des résultats de 
la mission interinstitutions en ce qui concerne les besoins à moyen terme et 
à long terme des gouvernements intéressés et de rendre coMpte à l'Assemblée 
Generale, lors de sa trente-sixième session~ des progrès réalisés dans 
l'application de la présente résolution. 

1 . .. 
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Assistance aux regions de l'Ethiopie victimes de la sécheresse 

L'Assemblée générale, 

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général sur l'assistance aux régions 
de l'Ethiopie victimes de la sécheresse 20/, établi conformément à la 
résolution 34/54 de l'Assemblée générale-:-en date du 29 novembre 1979, en 
ce qui concerne les progrès réalisés dans l'application de toutes les résolutions 
~ertinentes de l'Assemblée et du Conseil économique et social, 

Ayant entendu la déclaration faite par le Coordonnateur des Nations Unies 
pour les secours en cas de catastrophe devant la Deuxième Commission le 
3 novembre 1980 21/, 

Notant la déclaration du Commissaire aux. secours et à la reconstruction de 
l'Ethiopie 22/, qui a exposé les mesures prises par son gouvernement pour 
assurer des-secours d'urgence aux régions du pays victimes de la sécheresse 
et en favoriser le relèvement, ainsi que la situation alimentaire critique pour 
1' année 1980/81, 

I·Totant en outre l'appel lancé dans le rapport de la récente mission des pays 
donateurs en faveur d'une assistance urgente aux régions de l'Ethiopie victimes 
de la sécheresse, 

Prenant note avec satisfaction à cet égard des efforts continus du Bureau 
du Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en cas de catastrophe, du 
Programme des Nations Unies pour le développement, du Fonds des Nations Unies 
pour l'enfance, de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et 
l'agriculture et du Programme alimentaire mondial, 

Prenant également note avec satisfaction des efforts résolus que fait le 
Gouvernement éthiopien, dans le cadre de sa campagne nationale de développement, 
pour atténuer les effets de la sécheresse et assurer l'autosuffisance alimentaire 
du pays, 

Profondément préoccupée par la gravité de la situation alimentaire due à la 
sécheresse qui a dévasté les deux tiers du pays, 

Rappelant que, malgré l'aide généreuse offerte à l'Ethiopie par les gouver­
nements des Etats Membres, les organismes des Nations Unies et les institutions 
bénévoles, la sécheresse périodique et persistante ainsi que d'autres calamités 
naturelles ont rendu extrêmement difficiles la reconstruction et le relèvement 
des régions victimes de la sécheresse, 

20/ A/35/584. 

21/ Voir A/C.2/35/SR.36, par. 6 à 17. 

22/ Voir A/C.2/35/SR.42, par. 42 à 45. 

/ ... 
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1. Prend acte avec satisfaction du rapport du Secrétaire général sur 
l'assistance aux régions de l'Bthiopie victimes de la sécheresse 20/; 

2. Prie le Bureau du Coordonnateur des lTations Unies pour les secours en 
cas de catastrophe, le Programme des Nations Unies pour le développement, 
l'Or0anisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, le 
Programme alimentaire mondial, le Fonds des Nations Unies pour l'enfance ainsi 
qLle les autres organismes des Hations Unies et les institutions spécialisées 
de poursuivre et d'intensifier l'aide qu'ils fournissent, dans leurs domaines 
de compétence respectifs, à l'Ethiopie pour ses efforts de secours et de 
reconstruction, en particulier pour l'application du Proeramme eouvernemental 
de r6installation, et d'appliquer sans délci ni restriction les dispositions 
pertinentes des résolutions 3202 (S-VI), 3441 (XXX) et 31/172 de l'Assemblee 
générale, en date des ler mai 1974, 9 decembre 1975 et 21 décembre 1976; ainsi 
que des résolutions 1876 (LVII), 1971 (LIX), 1986 (LX), 1978/2j 1979/2 et 
1980/2 du Conseil économique et social, en date des 16 juillet 1974~ 
30 juillet 1975o 6 ruai 1976, 2 mai 1978, 4 mai 1979 et 16 avril 1980; 

3. Fait appel aux gouvernenents des :etats Membres et aux organisations 
intergouvernementales et non go~vernementales ainsi qu'à toutes les institutions 
bénévoles pour qu'ils continuent et augmentent l'aide qu'ils fournissent au 
Gouvernement éthiopien pour son effort de secours, de reconstruction et de 
relèvement en faveur des régions victimes de la sécheresse: 

4. Invite toutes les parties intéressées à veiller à ce que l'assistance 
internationale fournie soit utilisée uniquement aux fins de secours et de 
relèvement; 

5. Prie le Secrétaire e~néral, agissant en consultation avec le Coordonnateur 
des iJations Unies pour les secours en cas de catastrophe et l'Administrateur du 
Programme des Nations Unies pour le dévelopy;ement; de faire rapport à l'Assemblée 
~énêrale lors de sa trente-sixièrne session, et au Conseil économique et social 
lors de sa première session ordinaire de 1981, sur l'application des paragraphes 2 
et 3 ci-dessus et des autres résolutions pertinentes de l'Assemblee et du Conseil. 

1 . .. 
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PROJET DE RESOLUTION IX 

Assistance au Tchad 

A 

Assistance pour la reconstruction~ le relèvement et le 
developpement du Tchad 

L'Assemblee :;ênérale,. 

Rappelant sa résolution 34/120 du 14 décembre 1979 relative à l'assistance 
pour la reconstruction~ le relèvement et le développement du Tchad, 

Tenant compte du rapport du 8ecrétaire général du 26 septembre 1980 23/ 
sur les raisons de la non-application de ladite résolution, 

Profondément préoccupée par la destruction massive de biens et les graves 
downages à l 1 infrastructure économique et sociale du Tchad causés par la 
dégradation progressive de la situation politique~ qui s'est caractérisée par un 
conflit armé durant les quetorze dernières années~ 

Affirmant le besoin urgent d'une action internationale pour venir en aide 
au Gouvernement tchadien dans ses efforts pour la reconstruction, le relèvement 
et le développement du pays, 

Tenant compte de la préoccupation exprimée par les etats Nembres au sujet de 
la situation existant au Tchad et de l'intérêt qu'ils portent à un retour rapide 
d,_l pays à des conditions de vie normales ainsi qu'à sa reconstruction et à son 
développement, 

Considérant que le Tchad est dans une position particulièrement désavantageuse 
en tant qu'un des pays les moins avancés, sans littoral et victime de la sécheresse~ 

Prenant note de l'appel urgent lancé à la communauté internationale par le 
Vice-Président de la délégation tchadienne devant l'Assemblee générale 
le 10 octobre 1980 24/, 

l. Loue et encourage les efforts déployés par le Gouvernement et le peuple 
tchadiens pour la reconstruction, le relèvement et le développement du pays; 

2. Lance un appel pressant à tous les Etats Membres, aux institutions 
spécialisées et aux autres organismes du système des Nations Unies, ainsi qu'aux 
institutions financières et économiques internationales, pour qu'ils apportent 

23/ A/35/488. 

24/ A/35/PV.33, p. 17 à 38. 
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sénéreusement une aide d'urgence au Tchad, par des voies bilatérales ou 
multilatérales, afin de répondre à ses besoins de reconstruction, de relèvement 
et de développement; 

3. Prie le Secrétaire général : 

a) D'organiser un programme international d'assistance financière~ 
technique et matérielle en faveur du Tchad pour lui permettre de faire face à ses 
besoins à court et à long terme en matière de reconstruction, de relèvement et 
de développement; 

b) D'envoyer une mission au Tchad, dès que la paix y sera rétablie, 
pour étudier avec le gouvernement ses besoins pour la reconstruction, le relèvement 
et le développement du pays, et de communiquer le rapport de cette mission à la 
communauté internationale; 

4. Prie les programmes et les organismes compétents des Nations Unies - en 
particulier le Programme·des Nations Unies pour le développement, l'Organisation 
des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, le Fonds international 
pour le développement agricole, le Programme alimentaire mondial, l'Organisation 
mondiale de la santé, l'Organisation des Nations Unies pour le développement 
industriel, l'Organisation des IJations Unies pour l'éducation, la science et la 
culture et le Fonds des Nations Unies pour l'enfance- de coopérer étroitement 
avec le Secrétaire général pour organiser un programme international efficace 
d'assistance et de faire rapport périodiquement au Secrétaire général sur les 
mesures qu'ils ont prises et les ressources qu'ils ont mobilisées pour venir en 
aide au pays:, 

5. Lance un appel à la communauté internationale pour lui demander de 
contribuer au compte spécial pour le Tchad qui a été ouvert sous les auspices du 
Fonds d'affectation spéciale des Nations Unies pour les programmes spéciaux 
d'assistance économique afin de faciliter le versement de contributions pour le 
Tchad; 

6. Invite le Programme des Nations Unies pour le développement, le Fonds 
des Nations Unies pour l'enfance, le Programme alimentaire mondial, l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, l'Organisation 
mondiale de la santé, l'Organisation des Nations Unies pour le développement 
industriel, l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, 
la Banque mondiale et le Fonds international pour le développement agricole à 
attirer l'attention de leurs organes directeurs, aux fins d'examen, sur les besoins 
particuliers du Tchad et à rendre compte des décisions prises par ces organes 
au Secrétaire général avant le 15 août 1981; 

7. Prie en outre le S~c~éta~~e général 

a) De veiller à ce que des dispositions financières et budgétaires 
appropriées soient prises pour la mise sur pied d'un programme international efficace 
d'assistance au Tchad et pour la mobilisation de cette assistance internationale; 

b) De garder la situation au Tchad à l'etude et de faire rapport à l'Assemblee 
générale~ lors de sa trente-sixième session, sur l'application de la présente 
résolution. 
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B 

Assistance humanitaire d'urgence au Tchad 

L'Assemblee générale, 

Rappelant sa résolution 34/120 du 14 décembre 1979 sur l'assistance pour la 
reconstruction~ le relèvement et le developpement du Tchad; 

Profondément préoccupée par la détérioration de la situation économique, 
sociale~ alimentaire et sanitaire résultant de la poursuite des combats à 
travers le pays et dans la ca~itale N'Djaména, 

Reconnaissant la n6cessité d'une assistance humanitaire urgente de la part 
de la co1mnunauté internationale en faveur des populations affectées par la guerre 
au Tchad~ 

Affirmant le besoin urgent d'tm appui financier et matériel de la communauté 
internationale pour venir en aide au Gouvernement tchadien dans ses efforts pour 
faire face aux besoins irmnédiats des populations, 

Considérant que le Tchad est dans une situation particulièrement desavantageuse 
en tant qu'un des pays les moins avancésJ sans littoral et victime de la sécheresse" 

Prenant note de l'appel urgent et pathétique lancé à la communauté inter­
nationale tout entière par le Vice-Président de la délégation du Tchad devant 
l'Assemblee générale le 10 octobre 1980 25/, 

1. Prend note avec satisfaction de la résolution 818 (XXXV)J sur l'assistance 
de l'Organisation de l'unité africaine aux réfugiés et aux personnes déplacées 
du Tchad, adoptée par le Conseil des ministres de l'Organisation de l'unité 
africaine à sa trente-cinquième session, tenue à Freetown du 18 au 28 juin 1980 26/~ 

2. Lance un appel à tous les Etats Hembres, aux organisations couvernementalGs 
et non gouvernementales, au Comité international de la Croix-Rouge, ainsi qu'aux 
institutions spécialisées et aux programmes du système des Nations Unies~ notamment 
le Fonds des Nations Unies pour l'enfance, le Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les réfugiés, le Programme alimentaire mondial et l'Organisation mondiale de 
la santé, pour qu'ils fournissent d'urgence l'aide nécessaire au Gouvernement 
tchadien pour lui permettre d'assister les populations affectées par la guerre 
civile; 

25/ A/35/PV.33, p. 17 à 38. 

26/ Voir A/35/lt63 ~ annexe I. 
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3. Prie le Secrétaire général d'entrer en contact d'urgence avec le 
Gouvernement tchadien en vue de la nomination d'un coordonnateur résident au Tchad, 
qui remplira également les fonctions de représentant spécial pour les opérations 
de secours d'urgence~ 

4. Demande aux institutions spécialisées et aux autres organismes des 
Nations Unies, ainsi qu'aux organisations bénévoles et non gouvernementales, de 
coopérer pleinement avec le coordonnateur résident dès sa nomination; 

5. Prie en outre le Secrétaire général : 

a) D'envoyer d'urgence une mission auprès du Gouvernement tchadien pour 
évaluer l'ampleur du problème ainsi que le volume de l'assistance humanitaire 
nécessaire; 

b) De mobiliser l'assistance humanitaire de la communauté internationale 
en faveur des personnes éprouvées par la guerre; 

c) De faire rapport à l'Assemblée générale lors de sa trente-sixième 
session sur l'application de la présente résolution. 

1 . .. 
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RapPelant sa résolution 31/187 du 21 ctécembre 1976, dans laquelle elle s'est 
notamment déclarée profondément préoccupée par la gravité de la situation 
économique et sociale R Sao Tomé-et-Principe par suite de l'absence totale 
d'infrastructure pour le déveloPper1ent et a lancé un appel pressant à la communauté 
internationale, lui demandant d'aider le Gouvernement de Sao Tom~-et-Principe de 
façon à lui permettre de creer les infrastructures sociales et économiques -
indispensables au dévelop~ement~ 

Rappelant éealement ses résolutions 32/96 du 13 décembre 1977, 33/125 du 
19 décembre 1978 et 34/131 du 14 décembre 1979, dans lesquelles elle a réitéré son 
appel à la co~munauté internationale pour ~u'elle a~porte une aide financière, 
matérielle et technique à Sao Tomé-et-Principe, 

Rappelant en outre sa résolution 33/125, par laquelle elle a pris note de la 
recommandation formulée par le Comité de la planification du dévelo~pement à sa 
quatorzième session, selon laquelle Sao Tomé-et-Principe devrait bénéficier d'une 
assistance pour le reste de la décennie en cours et les difficultés particulières 
et les bouleversements subis par ce pays exi~eaient l'adoption de mesures 
spéciales 27/, 

' 
Ayant présentes à l'esprit ses résolutions 31/156 du 21 décembre 1976 et 

32/185 du 19 décembre 1977, dans lesquelles elle a demandé instamment ~tous les 
gouvernements, en particulier à ceux des pays développés, de prêter leur appui, 
dans le contexte de leurs programmes d'assistance, ~l'application de l'action 
spécifique envisa~ée en faveur des pays insulaires en developpement, et é~alement 
prié instamment tous les oreanismes des ~ations Unies d'appliquer, dans leurs 
domaines de compétence respectifs, une action spécifique appropriée en faveur 
des pays insulaires en développement, 

Consciente de ce que le développement économique et social de 
Sao Tomé-et-Principe a été ~ravement entravé non seulement par l'insuffisance 
des moyens en matière de santé, d'éducation et de lo,q;ement, mais gussi par 
l'insuffisance de l'infrastructure des transports, et de ce que des améliorations 
urc;Pntes dans ces secteurs constituent une condition préalable au développement 
futur du pays, 

Prenant note des priorités actuelles du Gouvernement de Sao Tomé-et-Principe 
en matière de développement, notamment en ce qui concerne l'agriculture et 
l'élevage, la pêche, l'industrie manufacturière, l'extraction minière, les 
transports et autres elements d'infrastructure, ainsi que l'enseignement, la 
formation, la santé et le logemPnt, 

27/ Voir Documents officiels du Conseil économique et social, 1978, 
SupPl~ent No 6 (E/1978/46 et Corr.l), par. 99. 
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RaDTlPlant ses résolutions 32/160 du 19 dPce:r:rtbre 1977 et 33/197 du 
29 janvier 1979, relatives à la Décenni0 des tr~nsports et des communications en 
Afrique, 

Notant, à cet Pn;ard, qu'une aide internationale substantielle est necessaire 
pour améliorer l'infrastructure des transnorts maritimes, aériens et terrestres 
8. Sao Tolné-et-Principe, 

Notant lq section Ide la decision 80/16 que le Conseil d'aQministration 
du Pro:Y,ramme des TiJations Unies pour le df-veloppf''l'lent (P:NUD) a adopte 
le 26 juin 1980 et par laquelle il a dPcide de nommer un repr~sentant resident 
à temps complet ?1, Sao TornP-et-Principe, 

Notant é~alement le paragraphf' 2 de la decision 80/30 que le Conseil 
d'administration du PNTJD a adoptée le 26 ,iuin 1980, 

Notant en outre la decision 1980/161 que le Conseil économi~ue et social 
a adoptée lo 24 juillet 1980 et par laquelle il a prié le Comité de la planification 
du develoDnement d'examiner la situation économique ~ Sao Tomé-et-Principe en vue 
de son inscription sur la liste des pays les moins avancés, 

Notant aussi que le Gouvernement de Sao Tomé-et-Princine convoquera une 
conférence de donateurs au début de 1981, 

Notant avec préoccupation qu'un grand nombre de projets et de uro'jrammes 
definis dans le rapport du Secrétaire ~énéral sur la mission d'étude à 
Sao Tomé-et-Principe 28/ n'ont pas encore été financés, 

Préoccupée e'!,alement nar la conclusion du rapport selon laquelle, sauf 
accroissement considerable du volume de l'assistance internationale, le 
Gouvernement de Sao Tomé-et-Princine ne sera n~s en mesure de financer un 
pro~ramme de dr':.veloppement, 

1. Exurime sa satisfaction au Secrétaire ~énéral pour les mesures qu'il a 
prises en vue de mobiliser une assistance en faveur de Sao Tomé-et-Principe; 

2. Souscrit pleinement .~ 1 'evaluation et aux recommandations fi~urant 
dans le ra11:oort du Secrétaire r::énéral 28/; 

3. Exurime sa satisfaction aux Etats T1embres et aux orp;anisations inter­
nationales pour l'assistance fournie~ Sao Tom6-et-Principe, tant en aide 
alimentaire qu'en assistance au developpement· 

4. Ren:rette cenenàant que 1 'assistance f'ournie jusqu'ici soit encore 
très en deç2. des besoins dP Sao Tomé-et-Princi-pe; 

28/ A/35/333. 
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5. Réitère son appel aux Etats ~1embres, aux or'\anisations rér!;ionales et 
interrf-~ionales et autres orljanes inter,q;ouvernementaux pour <J.U' ils apportent 
une assistance financière 3 matérielle et technique ~ Sao Tomé-et-Principe, afin 
de lui permettre d'exécuter les projets et programmes définis dans le ra~~ort 
du Secrétaire ~énéral et de mettre le ~ouvernement en mesure de lancer un 
pror,ramme efficace de développement économi~ue et social: 

6. Demande instamment aux ~ays et organismes financiers internationaux 
éventuellement donateurs de participer ~ la prochaine conférence de donateurs 
et d'annoncer des contributions généreuses; 

7. Prie lE's Etats Hembres ainsi que lE's organismes et nrogrammes dE's 
Nations Unies de prendre des mesures spéciales E'n faveur de Sao Tomé-et-Principe 
en attendant que sa situation soit examin~e par le Comité de la planification 
du développement: 

8. Demande instarrLment au Pro~ramme des Nations Unies pour le develo1)pPment 
ainsi qu'aux institutions spécialisées et aux autres oreanismes compétents des 
Nations Unies de répondre favorablement aux demandes d'assistance techni~ue du 
Gouvernement de Sao-Tomé-et-Principe afin de l'aider ~ formuler des projëts de 
dévelop~ement et ~ exécuter son programme de develoPpement~ 

9. Invite le Pro,~ramme des Nations Unies pour le développement, le Fonds 
des Nations Unies pour l'enfance, le Pro~ramme alimentaire mondial~ l'Organisation 
:mondiale de la santé, 1 'Orr~anisation des Nations Unies pour le dévelonpement 
industriel, l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, 
la Banque mondiale et le Fonds international de develonpement agricole à attirer 
l'attention de leurs or~anes directeurs, aux fins d'examen, sur les besoins 
particuliers de Sao Tomé-et--Principe, et ~ rendre compte des decisions prises 
par ces org~nes au Secrétaire général avant le 15 août 1981~ 

10. Prie les institutions spécialisées et les autres organismes compétents 
des Nations Unies de faire rapport periodiquement au Secrétaire ~ênéral sur les 
mesures qu'ils ont nrises et les ressources qu'ils ont rendues disponibles pour 
aider Sao Tomé-et-Principe; 

11. Fait appel R la communauté internationale pour qu'elle verse des 
contributions au compte spécial que le Secrétaire ~ênéral a ouvert conformément 
à la r~solution 32/96 de l'Assemblée générale, afin de faciliter le versement 
de contributions pour Sao Tomé-et-Principe: 

12. Prie en outre le Secrétaire général 

a) De 'J?OUrsuivre ses efforts pour mobiliser les ressources nécessaires i'î. 
un programme efficace d'assistance financière, technique et matérielle ~ 
Sao Tomé-et-Principe; 

b) De veiller à ce que des disposi tians 
adéquates soient prises nour Poursuivre la mise 
national d'assistance i1 Sao Tomé-et-Principe Pt 
nécessaire; 

financières et bud~étaires 
sur pied du programmP inter-
la mobilisation de l'assistance 
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c) DE> sarder la situation à Sao Tomé-et-Princiue constamme~t ~ l'étudP, 
de maintenir une liaison étroite avec les Etats n1embrPs, les or~anisations 
ré.r:;ionales et A.utrPs orp;anisations inter.r~ouvernementales, les institut ions 
spécialisées et les institutions financières internationales intéressées et de 
rPndre com~te au Conseil economique et social~ lors de sa seconde session 
ordinairP de 1981, de 1 'état d'avancement du prorsramme s'îécial d'assistance 
économique à Sao Tomé-et-Principe· 

d) De faire procéder À. une étude de la situation écono111ique de 
Sao Tomé-et-Principe et des progr~s réalisés en ce qui concerne l'organisation et 
l'exécution du ~ro~ramme spécial d'assistance économique en faveur de ce ~ays 
en temps utile nour que la question puisse être examinée par l'Assemblée ~énêrale 
8 sa trente-sixième session. . 

1 ... 
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PROJET DF RESOLUTION XI 

Assistance ~ la Zambie 

L'Assenblée ~Anérale, 

Rannelant les résolutioDS antérieures de l'Or~anisation des nations UniPS 
relatives 2. l'assistance .J: la ZambiP: en particuliPr la résolution 329 (1073) du 
Conseil de sécurité, en date du 10 mars 1973, et les résolutions 2012 (LXI) et 
2093 (LXIII) du Conseil économiQue et social, en date des 3 août 1976 et 
26 juillet 1977, dans lesquelles on se felicitait de la d~cision prise en 1968 
~ar le Gouvernement zambien d'appliquer ~ro~ressivement les sanctions obli~atoires 
imposées par l'Organisation des nations Unies contre la RhodésiP du Sud, 
conformément à la résolution ~53 (1968) du Conseil de sécurité, en date du 
29 mai 1968, 

RapDelant é~alement la résolution 1978/46 du Conseil économiQUP et social, 
en date du 2 août 1978, par laquelle le Conseil a approuv~ l'evaluation et les 
recom.ma.ndations fi~urant dans l'annPxe au rapport du SecrétairP ~2néral en date 
du 5 .juillet 1978 29/, 

Rapnelant en outre la résolution 455 (1979) du Conseil de sécurité, en date 
du 23 novembre 1979, et la résolution 33/131 de l'Assemblée o;ênérale, Pn date 
du 19 décembre 1978, par laquelle l'Assemblée a approuvé vi~oureusement les annels 
lancés ~ar le Conseil dP sécurité et le SPcrétairP ~énéral en faveur d'unP 
assistance internationale }. la Zambie, 

Reconnaissant que le Gouv~?rnement zambien a dÛ 8 la fois ene;a~er des d2penses 
directes et sup~orter le coût de mesures d'ur~Pnce nar suite de sa décision 
d'appliquer des sanctions contre le ré~ime illé~al de Rhodésie du Sud et qu'il a 
subi des pertes du fait que les ressources financières et humaines limitées dont 
il dispose ont dû être ~étournées du cours normal du développement national, 

Ayant examiné le rapport du Secrétaire ~énéral en date du 19 juin 1980 lü/, 
s,uquf"l était ann-2xé le ranport de la mission d'étude qu'il avait envoYéE' en '?,ambie, 

~ -- -

Notant que la situation économique critique que connaît actuellement la 
Zambie est dUP aux effets de l'apnlication de sanctions obligatoires et des 
attaques et incursions continuelles des forces de Rhodésie du Sud, 

Notant ér:alei!lent que la désor~:;anisation et la réorientation des transports 
et du commerce ont causé de ~raves difficult~s et des complications nour le 
programme de dévf"lonpement de la Zambie, 

Gravement nréoccupée par les sérieux prejudices qu'a causés la guerre ~ 
l'économie zambienne ainsi que ~ar le danger résultant de la présence de mines 
terrestres et d'autres vestiges de la ~uerre dans les ré~ions frontalières, 

29/ E/1978/114. 

30/ Voir A/35/208-S/13924, annexe. 
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Regrettant que la communauté internationale n'ait pas ,jusqu'à present fourni 
à la Zambie une assistance en rapport avec les coûts, comme en temoignent les 
résolutions 253 (1968), 277 (1970) et 329 (1973) du Conseil de sécurité, en date 
des 29 mai 1968, 18 mars 1970 et 10 mars 1973, 

Prenant note des ~randes orientations fixées par le Gouvernement zambien 
~our sa stratégie future de develop~ement, qui comPrend des ~ro~rammes dans les 
domaines de l'agriculture, de l'industrie et des mines, ainsi que des projets 
et des proc;rammes de développement 2 lon,<; terme pour lesquels le r;ouvernement 
a déterminé qu'il avait besoin d'une assistance internationale, 

Notant que la Zambie a besoin de ressources pour surmontPr ses l)roblèmes 
économiques actuels et exécuter avec succès un pro{\ramme de stabilisation axé 
sur ses objectifs de développement 8. lonp; terme, 

Exprimant sa préoccupation devant la é':rave pénurie alimentaire que connaît 
actuellement la Zambie du fait de la sécheresse persistante, 

Reconnaissant en outre que la Zambie a besoin d'ur~ence d'une assistance 
internationale pour pouvoir dis~oser de moyens de transport suffisants, sur les 
itinéraires à destination et en provenance de l'extérieur, pour ses importations 
et ses exportations, 

l. Souscrit .::t l' êvaluat ion et aux recommandations fi::;urant dans l'annexe 
au rapport du Secrétaire général du 19 juin 1980: 

2. Exprime sa satisfaction de l'assistance fournie jusqu'à présent 3 la 
Zambie par divers Etats et organisations ré~ionales Pt internationales~ 

3. Exprime sa profonde Preoccupation devant le fait que l'assistance fournie 
jusqu'ici est encore très en deçà des besoins de la Zambie; 

4. Appelle l'attention de la communauté internationale sur l'assistance 
financière, économique et matérielle sunplémentaire dont, selon l'annexe au 
rapport du .secrétaire général, la Zambie a un ur15ent 'besoin et en particulier 
sur la nécessité d'une assistance immediate dans le secteur des transports; 

5. Lance un appel ~ la communauté internationale pour qu'elle fournisse 
d'urgence a la Zambie une assistance qui lui nermette de reconstr11ire son système 
de transports, de relever les infrastructures détruites ainsi que de déminer les 
zones frontalières et d'y ~liminer les vesti.rses de la .~uerre: 

6. Fait également annel o la co~munauté internationale pour qu'elle 
fournisse d'urgence R la Zambie une aide alimentaire supplémentaire qui permette 
au pays de repondre aux besoins urgents qu'il connaît actuellement sur le plan 
alimentaire; 

7. Demande aux Etats t1embres, aux organisations ré~ionales et interré~ionales 
et aux autres organisations inter~ouvernementales et non ~ouvPrnementales de fournir 
une assistanco ~i~ancière, matérielle et technique ~ la Zambie, chaque fois que 
cela sera possible sous forme de dons, et les 9rie insta~ment d'envisager tout 
spécialement d'inclure sans tarder la Zambie dans leurs proframmes d'assistance 
bilatérale et multilatérale au developpement si ce pays n 1y fi~ure pas déjà; 
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8. DPmanclP en outre aux Etats }~embres et aux orP,8.nisations qui exécutent 
déj8 ou nér>;ocient actuPllement des programn1es d'assistance 8 la Zam:Jie de 
renforcer ces :Jrorrremmes chaque fois '}Ue cela s~ra possible:. 

9. Apnalle l'attention d,:. la communauté internationale sur le compte qui a 
été ouvert par- l'"' '3<"cr~taire n:~néral dans le cadre n.u Fonds d'affectation snêcialE' 
dE>s Natjons Unies ~our les nror>;rawnes snêciaux d'assistance êconomi~ue afin~ de 
recevoir les contributions destinées ?\l'assistance 9: la Zambie ~'>t prie instamment 
les Etats r~embrPs et les institutions financières internationales de contribuer 
~2néreusement à CP compte; 

10. Prie lPs pro'3ranrrnes et les or'\anismes comp~tents des Nations Unies - e11 
-particulier lE> Pror;ramme dE>s Nations Unies pour lE> développement. la BanquP. 
mondial<", l'Or'ianisation df's Nations Unies pour l'alimentation et l'ae:riculture, 
le Fonds international ûe développement agricole, le Programme alimentaire mondjal, 
l'Orzanisation mondiale de la santé et le Fonds des ~ations Unies pour l'e11fance-
de maintenir et d'Hccroître leurs nroq;rammes nresents et f'uturs d'assistance i'l la 
Zambie pour l'aider 3 ex~cuter sans inter:ru:ot-ion les proj~'>ts de développement qu'elle
a -prévus et de coopérer étroitement av-Pc le SecrPtaire 'i6néral pour or::;aniser un 
~ror>;rammP intPrnational efficace d'assistancE>: 

11. Prie en outre les institutions spécialisées et les autres or":anlsmes 
comnétents des l\Tations U11ies df' faire rapnort periodiquement au SecrétairP ~ênéral 
sur les mesurPs qu'ils ont prJ.ses et les ressources qu'ils ont rendues disnonibles 
nour aider la Zamhie· 

12. Invite lA Programme des Dations Unies pour le developpement, le Fonds 
des Nations Unies pour l' enfancP, le Pro,n;ra:mme alimentaire mondial, l' Or~anisation 
mondial~'> de la santé, 1 'Org:=mis11-tion des Nations UniPs :DOUr le dév~lonpemPnt 
industriel, l'Orn:anisation des Nations Unies l?OUr l'alimentation et l'a~riculture, 
la Banque nondiale et le Fonds international de développement an:ricole à attirer 
l' atte11tion de leurs or{Sanes directeurs, aux fins n_ 'examen, sur les besoins 
particuliArs à_A 1~ Zambie et R rPndr~ comnte dPs d0cisions prises nar ces or~anes 
au Secrétaire n;énéral avant le 15 août 1981· 

13. Prie le Haut Comraissaire des Nations Unies pour les refu~ies de poursuivre 
ses ~ro~rammPs d'assistance humanitaire en faveur des réfugiés en Zambie P.t nrle 
instamment les Etats Me:r1.bres et la CO"'Lmunauté internationale rle lui fournir 
rapidement les moyens n0cessaires nour exécuter ces urogr~>.mmes; 

14. Prie le Secrétaire -sénéral : 

a) De poursuivre ses efforts pour mobiliser les ressources nécessaires à 
un vro~ramme efficace d'assistance financière, technique et matérielle à la 
Zambie~ 

b) De veiller i'i ce que des dispositions bud~étaires appropriées soient nrlses 
pour poursui v-re la mise sur pied du programme international d 1 assistancP ?, la 
Zambie et la mobilisation des ressources: 

/ ... 
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c) De ~arder la situation en Zambie constamment à l'étudP, de rester 
étroitement en contact avec les Etats ~1embres, les or~anisations régionales et 
autres organisations intergouvernementales, les institutions spécialisées et les 
institutions financières internationales intéressées et de rendrf' compte au 
Conseil économique et social, lors de sa seconde sPssion ordinaire de 1981, de 
l'état d'avancement du programme spécial d'assistance économique 9, la Zamhie; 

d) De faire procéder ù une étude de la situation économique de la Zambie 
et des progrès réalisés en ce qui concerne l'organisation et l'f'xécution du 
pro.a_:rammf' d'assistance en faveur de ce pays en temns utile l;JOur que la question 
puisse être examinée par l'Assemblée gP.nérale q sa trente-sixième session. 

1 . .. 
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Rappelant sa résolution 34/121 du 15 décembre 1979, dans laquelle elle a 
réitéré son appel à la communauté internationale pour qu'elle fournisse sans 
relâche une assistance financière, matérielle et technique efficace à la Guinée 
Bissau pour l'aider à surmonter ses difficultés économiques et financières et 
permettre l'exécution des projets et programmes recommandés par le Secrétaire 
général dans le rapport qu'il a présenté comme suite à la résolution 33/124 de 
l'Assemblée générale, du 19 décembre 1978 31/, 

Rappelant également sa résolution 3339 (XXIX) du 17 décembre 1974, dans 
laquelle elle a invité les Etats Membres à fournir une assistance économique à 
l'Etat de la Guinée-Bissau qui venait d'accéder à l'indépendance ainsi que ses 
résolutions 32/100, du 13 décembre 1977, et 33/124, du 19 décembre 1978, dans 
lesquelles elle a, entre autres, exprimé sa profonde préoccupation devant la 
gravité de la situation économique de la Guinée-Bissau et lancé un appel à la 
communauté internationale pour qu'elle apporte une assistance économique et 
financière afin d'aider ce pays, 

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général du 21 août 1980 32/, contenant 
en annexe le rapport de la mission qu'il a envoyée en Guinée-Bissau comme suite à 
la résolution 34/121 de l'Assemblée générale, 

Notant avec préoccupation que la Guinée-Bissau continue de se heurter à toutes 
sortes de difficultés économiques et financières, 

Notant que le gouvernement, en appliquant une politique d'austérité économique 
a réussi en 1979 à réduire notablement le déficit budgétaire par rapport aux deux 
années précédentes, mais que le pays demeurera tributaire de sources extérieures de 
financement des investissements publics, 

Notant en outre avec préoccupation le déficit chronique de la balance des 
paiements, l'accroissement sensible des emprunts et le niveau excessivement bas des 
réserves en devises, 

Notant que la Guinée-Bissau a de nouveau enregistré en 1979 une mauvaise 
récolte en raison de l'irrégularité et de l'insuffisance des précipitations et que 
le pays a besoin d'une aide alimentaire d'urgence, 

l!J A/34/370. 

32/ A/35/343. 

/ ... 
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Notant avec préoccupation qu'à ce jour, la réponse de la communauté 
internationale n'a pas été à la mesure des exigences de la situation et qu'un grand 
nombre des projets approuvés par l'Assemblée générale, à sa trente-troisième 
session, au titre du programme spécial d'assistance économique, n'ont pas encore 
été financés, 

l. Exprime sa satisfaction au Secrétaire général pour les mesures qu'il a 
prises afin de mobiliser une assistance en faveur de la Guinée-Bissau; 

2. souscrit pleinement à l'évaluation et aux recommandations figurant dans 
le rapport du Secrétaire général et appelle l'attention de la communauté 
internationale sur l'assistance nécessaire à la réalisation des projets et 
programmes qui y sont aéfinis; 

3. Exprime sa gratitude aux Etats et aux organisations qui, répondant à ses 
appels et à ceux du Secrétaire général ont fourni une assistance à la Guinée-Bissau; 

4. Demande aux Etats Membres et aux organisations internationales 
intéressées d'accorder généreusement à la Guinée-Bissau l'aide alimentaire dont 
elle a besoin; 

5. Lance à nouveau un appel pressant aux Etats Membres, aux organisations 
régionales et interrégionales et aux autres organes intergouvernementaux pour 
qu'ils fournissent sans relâche une aide financière, matérielle et technique 
efficace à la Guinée-Bissau pour l'aider à surmonter ses difficultés économiques et 
financières et permettre l'exécution des projets et programmes définis dans le 
rapport du Secrétraire général; 

6. Fait appel à la communauté internationale pour qu'elle contribue au 
compte spécial ouvert par le Secrétaire général au Siège de l'Organisation des 
Nations Unies, conformément à la résolution 32/100 de l'Assemblée générale, afin de 
faciliter le versement de contributions pour la Guinée-Bissau; 

7. Invite le Programme des Nations Unies pour le développement, le Fonds des 
Nations Unies pour l'enfance, le Programme alimentaire mondial, l'Organisation 
mondiale de la santé, l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et 
l'agriculture, la Banque mondiale et le Fonds international de développement 
agricole à attirer l'attention de leurs organes directeurs, aux fins d'examen, sur 
les besoins particuliers de la Guinée-Bissau et à rendre compte des décisions 
prises par ces organes au Secrétaire général avant le 15 août 1981; 

8. Prie les institutions spécialisées et les autres organismes compétents du 
système des Nations Unies de faire rapport périodiquement au Secrétaire général sur 
les mesures qu'ils ont prises et les ressources qu'ils ont rendues disponibles pour 
aider la Guinée-Bissau; 

1 .. . 
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9. Demande aux Etats Membres, compte tenu de la recommandation du Comité de 
la planification du développement 33/, et conformément à ses résolutions 
antérieures, d'accorder une assistance financière, matérielle et technique en 
priorité à la Guinée-Bissau et d'envisager en particulier d'inclure sans tarder ce 
pays dans leurs programmes d'aide au développement~ 

10. Prie le Secrétaire général 

a) De poursuivre ses efforts en vue de mobiliser les ressources nécessaires 
à l'exécution d'un programme efficace d'assistance financière, technique et 
matérielle à la Guinée-Bissau~ 

b) De garder la situation en Guinée-Bissau à l'étude, de rester étroitement 
en contact avec les Etats Membres, les organisations régionales et autres 
organisations intergouvernementales, les institutions spécialisées et les 
institutions financières internationales intéressées, et d'informer le Conseil 
économique et social, lors de sa seconde session ordinaire de 1981, de l'état 
d'avancement du programme spécial d'assistance économique à la Guinée-Bissau~ 

c) De faire procéder à une étude de la situation économique de la 
Guinée-Bissau et des progrès réalisés en ce qui concerne l'organisation et 
l'exécution du programme spécial d'assistance économique en faveur de ce pays en 
temps utile pour que la question puisse être examinée par l'Assemblée générale à sa 
trente-sixième session. 

33/ Voir Documents officiels du Conseil économique et social, 1980, 
Supplément No 2 (E/1980/3, chap. II. 
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L 1Assemblée générale, 

PROJET DE RESOLUTION XIII 

Assistance au Lesotho 

Rappelant la résolution 402 (1976) du Conseil de sécurité, en date du 
22 décembre 1976, par laquelle le Conseil s•est notamment déclaré préoccupé par la 
situation critique résultant de la fermeture par 1 1Afrique du Sud de certains 
postes frontières entre l 1Afrique du Sud et le Lesotho en vue de forcer le Lesotho 
à reconnaître le Bantoustan du Transkei, 

Fél1citant le Gouvernement du Lesotho de sa décision de ne pas reconnaître le 
Transkei, conformément aux décisions de !•organisation des Nations Unies, en 
particulier à la résolution 31/6 de !•Assemblée générale, en date du 
26 octobre 1976, 

Pleinement consciente de ce que la décision prise par le Gouvernement du 
Lesotho de ne pas reconnaître le Transkei a imposé à son peuple un fardeau 
économique spécial, 

Approuvant vigoureusement les appels que le Conseil de sécurité, dans ses 
résolutions 402 (1976) du 22 décembre 1976 et 407 (1977) du 25 mai 1977, !•Assemblée 
générale, dans ses résolutions 32/98 du 13 décembre 1977, 33/128 du 19 décembre 1978 
et 34/130 du 14 décembre 1979 et le Secrétaire général ont lancés à tous les Etats, 
aux organisations régionales et intergouvernementales et aux organismes compétents 
des Nations Unies pour qu 1 ils contribuent généreusement au programme international 
d•assistance afin de permettre au Lesotho de mener à bien son développement 
économique et de le mettre m1eux à même.,d • appliquer intégralement les résolutions 
de !•organisation des Nations Unies, 

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général du 19 septembre 1980 34/, 
contenant en annexe le rapport de la mission qu•il avait envoyée au Lesotho, comme 
suite à la résolution 34/130 de l 1 Assemblée générale, pour éudier la situation 
économique et examiner !•état d•avancement du programme spécial d•assistance 
économique en faveur du Lesotho, 

Notant la priorité que le gouvernement de ce pays accorde à !•augmentation de 
la production alimentaire, grâce à !•intensification de la productivité, pour que le 
pays soit moins tributaire de 1 1 Afrique du Sud pour !•importation de denrées 
alimentaires, 

Consciente du fait que le prix élevé que le Lesotho paye pour !•importation de 
produits pétroliers, par suite de 1 1 embargo sur le pétrole imposé contre l 1 Afrique 
du Sud, constitue maintenant un sérieux obstacle au développement du pays, 

34/ A/35/432-S/14153. 
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Reconnaissant, à propos d'embargos de cette nature, que la communauté 
internationale a l'obligation d'aider les pays qui, tel le Lesotho, agissent dans 
le sens de la Charte des Nations Unies et en application des résolutions de 
l'Assemblée générale, 

Rappelant sa résolution 32/160 du 19 décembre 1977, relative à la Décennie des 
transports et des communications en Afrique, et notant, à ce propos, la situation 
géopolitique du Lesotho qui exige d'urgence le développement des liaisons aériennes 
et des réseaux de télécommunications avec les pays africains voisins et avec le 
reste du monde, 

Tenant compte du fait que le Lesotho a besoin d'un réseau routier national, 
tant en vue de mener à bien son plan de développement social et économique que de 
se rendre moins tributaire du réseau sud-africain pour atteindre les diverses 
reg1ons du pays qui sont touchées par les restrictions qu'impose l'Afrique du Sud 
sur les déplacements, 

Prenant note des problèmes spéciaux que connaît le Lesotho du fait que nombre 
de ses ressortissants aptes au travail sont employés en Afrique du Sud, 

Prenant note également de la priorité que le Gouvernement du Lesotho a accordé 
au règlement du problème de l'intégration à l'économie de la jeune génération, ainsi 
yue des travailleurs migrants rentrant d'Afrique du Sud, 

Accueillant avec satisfaction les mesures prises par le Gouvernement du Lesotho 
en vue d'intégrer plus efficacement les femmes au processus de développement en 
encourageant leur participation à la vie économique, sociale et culturelle du pays, 

Tenant compte également du fait que le Lesotho, pays sans littoral, est aussi 
du nombre des pays les moins développés et les plus gravement touchés, 

Rappelant sa résolution 32/98 par laquelle elle a reconnu notamment que 
l'afflux constant de réfugiés d'Afrique du Sud imposait au Lesotho un fardeau 
supplémentaire, 

1. Exprime sa préoccupation au sujet des difficultés qu'éprouve le 
Gouvernement du Lesotho du fait de sa décision de ne pas reconnaître le Transkei 
prétendu indépendant~ 

2. souscrit pleinement à l'évaluation de la situation figurant dans l'annexe 
au rapport du Secrétaire général 34/~ 

3. Prend note des besoins, tels qu'ils sont énumérés dans le rapport du 
Secrétaire général, que le Lesotho devra satisfaire pour mener à bien son programme 
de développement, exécuter les projets rendus nécessaires par la situation politique
actuelle de la région et pour réduire sa dépendance à l'égard de l'Afrique du Sud; 

4. Exprime sa satisfaction au Secrétaire général pour les mesures qu'il a 
prises en vue d'organiser un programme international d'assistance économique au 
Lesotho~ 

1 . .. 
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S. Note avec satisfaction l'accueil qu'a réservé jusqu'ici la communauté 
internationale au programme spécial d'assistance économique au Lesotho, qui a 
permis à ce pays de poursuivre l'exécution d'éléments du programme recommandé; 

6. Réitère son appel aux Etats Membres, aux organisations régionales et 
interrégionales et aux autres organismes intergouvernementaux pour qu'ils apportent 
une assistance financière, matérielle et technique au Lesotho, afin de permettre 
d'exécuter les divers projets et programmes définis dans le rapport du Secrétaire 
général qui n'ont pas encore été financés; 

7. Demande aux Etats Membres et aux organismes, organisations et institutions 
financières compétentes de fournir une assistance au Lesotho pour lui permettre de 
parvenir à une plus grande autonomie en matière de production alimentaire; 

8. Demande également aux Etats Membres de fournir au Lesotho toute 
l'assistance possible pour lui garantir un approvisionnement régulier en pétrole 
qui suffise à satisfaire ses besoins nationaux; 

9. Demande en outre aux Etats Membres d'aider le Lesotho à développer son 
réseau routier et aérien ainsi que ses liaisons aériennes avec le reste du monde; 

10. Loue les efforts que fait le Gouvernement du Lesotho pour associer plus 
pleinement les femmes à ses activités de aéveloppement et prie le Secrétaire 
général de consulter le gouvernement sur le type et la qualité d'assistance dont il 
aura besoin pour atteindre cet objectif; 

11. Prend note de la réunion de donateurs qui a eu lieu au Lesotho du 
5 au 9 novembre 1979 et prie instamment les Etats Membres ainsi que les institutions 
et organismes appropriés de fournir une assistance au Lesotho, conformément aux 
résultats de cette réunion; 

12. Appelle l'attention de la communauté internationale sur le compte spécial 
ouvert par le Secrétaire général, au Siège de l'Organisation des Nations Unies, 
conformément à la résolution 407 (1977) du Conseil de sécurité, afin de faciliter 
le versement de contributions pour le Lesotho; 

13. Invite le Programme des Nations Unies pour le développement, le Fonds des 
Nations Unies pour l'enfance, l'Organisation mondiale de la santé, l'Organisation 
des Nations Unies pour le développement industriel, l'Organisation des Nations 
Unies pour l'alimentation et l'agriculture et le Fonds international de 
développement agricole à attirer de nouveau l'attention de leurs organes directeurs 
sur les besoins particuliers du Lesotho et à rendre compte des mesures prises par 
ces organismes au Secrétaire général avant le 15 août 1981; 

1 
14. Prie les institutions spécialisées et les autres organismes compétents du 

système des Nations Unies de coopérer étroitement avec le Secrétaire général à 
l'organisation d'un programme international efficace d'assistance au Lesotho et de 
lui faire rapport périodiquement sur les mesures qu'ils ont prises et sur les 
ressources qu'ils ont rendues disponibles pour aider ce pays; 

; ... 
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15. Prie le Secrétaire général : 

a) De poursuivre ses efforts pour mobiliser les ressources nécessaires à un 
programme efficace d'assistance financière, technique et matérielle au Lesotho~ 

b) De tenir des consultations avec le Gouvernement du Lesotho sur la 
question des travailleurs migrants qui reviennent d'Afrique du Sud et de faire 
connaître le type d'assistance dont ce gouvernement a besoin pur exécuter des 
projets à forte intensité de main-d'oeuvre permettant de réabsorber ces 
travailleurs dans l'économie nationale; 

c) De veiller à ce que des dispositions financières et budgétaires 
appropriées soient prises pour poursuivre la mise sur pied du programme 
international d'assistance au Lesotho et la mobilisation de l'assistance; 

d) De garder la situation au Lesotho constamment à l'étude, de maintenir une 
liaison étroite avec les Etats Membres, les organisations régionales et autres 
organisations intergouv~rnementales, les institutions spécialisées et les 
institutions financières internationales intéressées et de rendre compte au Conseil 
économique et social, lors de sa seconde session ordinaire de 1981, de l'état 
d'avancement du programme spécial d'assistance économique au Lesotho; 

e) De faire procéder à une étude de la situation économique du Lesotho et 
des progrès réalisés en ce qui concerne l'organisation et l'exécution du programme 
spécial d'assistance économique en faveur de ce pays en temps utile pour que la 
question puisse être examinée par l'Assemblée générale à sa trente-sixième session. 

1 . .. 
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L'Assemblée générale, 

PROJET DE RESOLUTION XIV 

Assistance aux Comores 

Rappelant ses résolutions antérieures sur l'assistance aux Comores, notamment 
la résolution 31/42 du ler décembre 1976, dans laquelle elle a lancé un appel 
pressant à la communauté internationale pour qu'elle aide les Comores de manière 
efficace et continue, afin de leur permettre d'affronter avec succès la situation 
critique résultant des difficultés économiques que connaissait ce pays nouvellement 
indépendant, 

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général en date du ll septembre 1980 35/ 
auquel était joint en annexe le rapport de la mission d'étude envoyée aux Comores-,-

Prenant note des problèmes spec~aux auxquels se heurtent les Comores en tant 
que pays insulaire en développement et se trouvant parmi les pays en développement 
les moins avancés, 

Notant que le Gouvernement comorien a donné la priorité aux questions d'infra­
structure, de transports et de télécommunications, 

Notant en outre les graves problèmes de budget et de balance des paiements que 
connaissent les Comores, 

Rappelant sa résolution 34/127 du 14 décembre 1979. dans laquelle elle a noté 
l'appel lancé par le Conseil économique et social à la communauté internationale 
pour qu'elle fasse preuve de générosité et continue d'aider les Comores à exécuter 
leur programme de développement à court et à long terme, 

l. Exprime sa satisfaction au Secrétaire général pour les mesures qu'il a 
prises en vue de mobiliser une assistance en faveur des Comores; 

2. Note avec satisfaction la réponse que divers Etats Membres et organisations 
ont réservée à son appel et à celui du Secrétaire général demandant une assistance 
destinée à financer, en totalité ou en partie, un certain nombre de projets définis 
dans l'annexe au rapport du Secrétaire général; 

3. Note avec préoccupation, cependant, que l'assistance fournie jusqu'à 
présent reste en deçà des besoins urgents du pays et qu'une assistance importante 
est encore nécessaire d'urgence pour exécuter les projets définis dans l'annexe 
au rapport du Secrétaire général; 

4. Réitère son appel aux Etats Membres, aux organisations régionales et 
interrégionales et aux autres organismes intergouvernementaux pour qu'ils apportent 
une assistance financière, matérielle et technique efficace et continue aux Comores, 
afin d'aider ce p~ys à surmonter ses difficultés financières et économiques, en 
particulier son déficit budgétaire et son déficit de la balance des paiements; 

35/ A/35/394. 
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5. Prie instamment les Etats Membres d'envisager tout spécialement d'inclure 
les Comores dans leurs programmes bilatéraux et multilatéraux d'assistance au 
développement et, au cas où des programmes d'assistance en faveur de ce pays 
existeraient déjà, de les élargir chaque fois que cela sera possible; 

6. Prie aussi instamment la communauté internationale de tenir pleinement 
compte, en fournissant son assistance, de la priorité que le Gouvernement comorien 
donne aux projets relatifs à l'infrastructure, aux transports et aux télé­
communications; 

7. Invite le Programme des Nations Unies pour le développement, le Fonds 
des Nations Unies pour l'enfance, le Programme alimentaire mondial, l'Organisation 
mondiale de la santé, l'Organisation des Nations Unies pour le développement 
industriel, l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, 
la Banque mondiale et le Fonds international de développement agricole à attirer 
l'attention de leurs organes directeurs, aux fins d'examen, sur les besoins 
particuliers des Comores et à rendre compte des décisions p~ises par ces organismes 
au Secrétaire général avant le 15 août 1981; 

8. Fait appel à la communauté internationale pour qu'elle verse des contri­
butions au compte spécial ouvert par le Secrétaire général au Siège de 
l'Organisation des Nations Unies, conformément à la résolution 32/92 de l'Assemblée 
générale, afin de faciliter l'acheminement des contributions destinées aux Comores; 

9. Prie les programmes et les organismes compétents des Nations Unies 
d'accroître leurs programmes d'assistance en cours en faveur des Comores, de 
coopérer étroitement avec le Secrétaire général pour organiser un programme inter­
national efficace d'assistance et de faire rapport périodiquement au Secrétaire 
général sur les mesures qu'ils ont prises et les ressources qu'ils ont rendues 
disponibles pour aider ce pays; 

10. Prie en outre le Secrétaire général : 

a) De poursuivre ses efforts pour mobiliser les ressources nécessaires à un 
programme efficace d'assistance financière, technique et matérielle aux Comores; 

b) De garder la situation aux Comores constamment à l'étude, de maintenir 
une liaison étroite avec les Etats Membres, les organisations régionales et 
autres organisations intergouvernementales, les institutions spécialisées et les 
institutions financières internationales intéressées et de rendre compte au 
Conseil économique et social, lors de sa seconde session ordinaire de 1981, de 
l'état d'avancement du programme spécial d'assistance économique aux Comores; 

c) De faire procéder à une étude de la situation économique des Comores et 
des progrès réalisés en ce qui concerne l'organisation et l'exécution du programme 
spécial d'assistance économique en faveur de ce pays en temps utile pour que la 
question puisse être examinée par l'Assemblée générale à sa trente-sixième session. 
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L'Assemblée générale, 

PROJET DE RESOLUTION XV 

Assistance au Botswana 

Rappelant les résolutions 403 (1977) et 406 (1977) du Conseil de sécurité, 
en date des 14 janvier et 25 mai 1977, concernant la plainte formulée par le 
Gouvernement du Botswana au sujet d'actes d'agression commis contre son territoire 
par le régime illégal de Rhodésie du Sud, 

Rappelant également la résolution 460 (1979) du Conseil de sécurité datée du 
21 décembre 1979, d~ns laquelle tous les Etats Membres et les institutions 
spécialisées étaient invitées à fournir une assistance urgente au Zimbabwe et aux 
Etats de première ligne, 

Rappelant les résolutions 32/97, 33/130 et 34/125 de l'Assemblée générale, 
en date des 13 décembre 1977, 19 décembre 1978 et 14 décembre 1979, dans lesquelles 
l'Assemblée a notamment reconnu les difficultés économiques particulières auxquelles 
se heurte le Botswana par suite de la nécessité de détourner des fonds de projets 
de développement en cours ou prévus au profit d'arrangements visant à assurer 
efficacement sa sécurité contre les attaques et les menaces de la Rhodésie du Sud 
et fait siennes les évaluations et les recommandations contenues dans les notes du 
Secrétaire général en date des 28 mars 1977 36/ et 26 octobre 1977 37/ et dans ses 
rapports du 7 juillet 1978 38/ et du 28 août -Ï979 39/, -

~yant examiné le rapport du Secrétaire général en date du 19 JUln 1980 40/, 
transmettant le rapport de la mission qu'il a envoyée au Botswana comme suite-à la 
résolution 34/125 de l'Assemblée générale, 

Notant avec satisfaction que la guerre a maintenant pris fin au Zimbabwe, 

Notant que le Gouvernement du Botswana doit assurer la remise en état et 
l'efficacité des communications routières, ferroviaires et aériennes à l'intérieur 
du pays et avec le reste du monde, étant donné l'incertitude de la situation 
politique dans la région et la vulnérabilité du Botswana, qui est un pays sans 
littoral tributaire de systèmes ferroviaires étrangers pour le transport de ses 
principales exportations et importations, 

36/ Documents officiels du Conseil de sécurité, trente-deuxième année 
Suppl€ffient de janvier, février et mars 1977, document S/12307. 

37/ Ibid., Supplément d'octobre, novembre et décembre 1977, document S/12421. 

38/ A/33/166 et Corr.l. 

39/ A/34/419. 

40/ A/35/162. 
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Notant également la nécessité urgente de mener à bien dans les meilleurs 
délais les projets définis dans le rapport du Secrétaire général concernant 
l'assistance au Botswana, 

Exprimant sa profonde préoccupation devant la grave péuurie alimentaire gui 
sévit actuellement à la suite d'une sécheresse persistante et devant des conséquences 
sérieures de l'aggravation de l'épidémie de fièvre aphteuse au Botswana, 

1. Souscrit entièrement au programme revlse d'assistance figurant dans le 
rapport du Secrétaire général et appelle l'attention de la communauté internationale 
sur les besoins d'assistance encore à satisfaire qui y sont mentionnés; 

2. IJote que, bien que certains Etats Membres et organisations internationales 
aient répondu de façon encourageante aux appels du Secrétaire général, un apport 
soutenu de contributions s'impose de façon pressante pour l'exécution du reste du 
programme d'urgence, la mise en oeuvre de certaines parties de ce programme 
demeurant d'une nécessité critique; 

3. Appelle l'attention des Etats et des organisations internationales et 
intergouvernementales particulièrement sur les projets dans le domaine des 
transports et des communications, ainsi que sur les besoins qui devront être 
satisfaits en priorité pour reconstruire les zones frontalières qui ont été les 
plus touchées par la guerre et pour lutter contre la sécheresse, conformément aux 
recommandations formulées dans le rapport du Secrétaire général; 

4. Réitère son appel à tous les Etats et aux organisations inter­
gouvernementales pour qu'ils accordent une assistance généreuse au Botswana afin 
de lui permettre d'exécuter le reste de ses projets de développement déjà prévus, 
ainsi que ceux que la situation politique et économique actuelle rend nécessaire; 

5. Lance un appel à tous les Etats Membres, aux organisations régionales 
et interrégionales et aux autres organismes intergouvernementaux pour qu'ils 
apportent une assistance financière, matérielle et technique au Botswana afin de 
lui permettre d'exécuter sans interruption son programme prévu de développement; 

6. Fait également appel à la communauté internationale pour qu'elle fournisse 
d'urgence une aide alimentaire supplémentaire au Botswana pour lui permettre de 
satisfaire ses besoins actuels en la matière; 

7. Prie instamment les Etats Membres et les organisations qui exécutent ou 
négocient déjà des programmes d'assistance en faveur du Botswana de les élargir 
chaque fois que cela sera possible; 

8. Invite le Programme des Nations Unies pour le développement, le Fonds 
des Nations Unies pour l'enfance, le Programme alimentaire mondial, l'OrgRnisation 
mondiale de la santé, l'Organisation des Nations Unies pour le développement 
industriel, l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, 
la Banque mondiale et le Fonds international de développement agricole à attirer 
l'attention de leurs organes directeurs, aux fins d'examen, sur l'assistance 
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qu'ils apportent au Botswana, en faveur duquel l'Assemblée générale a prié le 
Secrétaire général d'exécuter un programme spécial d'assistance économique, et 
invite également ces organismes à rendre compte des résultats de leur assistance 
et de leurs décisions au Secrétaire général en temps utile pour que l'Assemblée 
puisse les examiner à sa trente-sixième session; 

9. Fait appel à la communauté internationale pour qu'elle verse des 
contributions au compte spécial ouvert par le Secrétaire général en vue de 
faciliter l'acheminement des contributions destinées au Botswana; 

10. Prie les institutions spécialisées et les autres organismes compétents 
des Nations Unies de coopérer étroitement avec le Secrétaire général afin de 
faciliter le versement de contributions pour le Botswana; 

11. Prie en outre le Secrétaire général : 

a) De poursuivre ses efforts pour mobiliser les ressources nécessaires à 
un programme efficace d'assistance financière, technique et matérielle au Botswana; 

b) De garder la situation au Botswana constamment à l'étude, de maintenir 
une liaison étroite avec les Etats Membres, les organisations régionales et autres 
organisations intergouvernementales, les institutions spécialisées et les 
institutions financières internationales intéressées et de rendre compte au Conseil 
économique et social, lors de sa seconde session ordinaire de 1981, de l'état 
d'avancement du programme spécial d'assistance économique au Botswana; 

c) De faire procéder à une étude de la situation économique du Botswana et 
des progrès réalisés en ce qui concerne l'organisation et l'exécution du programme 
spécial d'assistance économique en faveur de ce pays en temps utile pour que la 
question puisse être examinée par l'Assemblée générale à sa trente-sixième session. 
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PROJET DE RESOLUTION XVI 

Assistance au Mozambique 

L'Assemblée générale, 

Rappelant la décision du Gouvernement mozambicain d'appliquer les sanctions 
obligatoires contre le régime illégal de Rhodésie du Sud, conformément à la 
résolution 253 (1968) du Conseil de sécurité, en date du 29 mai 1968, 

Reconnaissant les lourds sacrifices économiques consentis par le Mozambique 
par suite de sa décision d'appliquer les sanctions de l'Organisation des 
Nations Unies et de fermer ses frontières avec la Rhodésie du Sud, 

Rappelant la résolution 386 (1976) du Conseil de sécurité, en date du 
17 mars 1976, par laquelle le Conseil a lancé un appel à tous les Etats pour qu'ils 
fournissent une assistance financière, technique et matérielle au Mozambique et 
prié le Secrétaire général de prendre des dispositions, en coopération avec les 
organismes compétents des Nations Unies, pour que cette assistance soit immédiatement 
apportée au Mozambique, afin de lui permettre d'exécuter normalement son programme 
de développement économique et d'être mieux à même d'appliquer pleinement les 
sanctions obligatoires de l'Organisation des Nations Unies, 

Notant avec une profonde préoccupation les pertes de vies humaines et la 
destruction des éléments d'infrastructure indispensables, tels que routes, voies 
ferrées, ponts, installations pétrolières et électriques, écoles et hôpitaux, 
définis dans l'annexe au rapport du Secrétaire général du 16 août 1979 41/, 

Rappelant en outre ses résolutions 31/43 du 1er décembre 1976, 32/95 du 
13 décembre 1977, 33/126 du 19 décembre 1978 et 34/129 du 14 décembre 1979, dans 
lesquelles elle a prié instamment la communauté internationale de répondre effi­
cacement et généreusement en ce qui concerne la fourniture d'une assistance au 
Mozambique, 

Notant que l'indépendance du Zimbabwe à la fois ouvre des perspectives et 
lance un défi à la communauté internationale et, en particulier, aux Etats voisins 
dont les économies ont été si étroitement liées à celles de ce pays, 

Tenant compte du fait que la sécheresse qui a touché six des dix provinces du 
Mozambique a atteint les proportions dramatiques d'une catastrophe naturelle, 

Ayant examiné le rapport sur la sécheresse en Mozambique 42/, qui donne une 
estimation des besoins immédiats appelant une assistance d'urgëllce de la part de la 
communauté internationale, 

41/ A/34/377. 

42/ A/C.2/35/5, annexe. 
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Notant qu'une mission de 1 'Organisation des Nations Unies pour 1 'alimentation 
et l'apriculture, du Programme alimentaire mondial et de l'Organisation météo­
rologique mondiale s'est rendue au Mozambique en juillet 1980 pour évaluer la crise 
alimentaire en termes de perte partielle de céréales provoquée par la sécheresse 
qui a dévasté une partie du pays, 

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général sur l'assistance au 
Mozambique ~3/ et notant avec préoccupation que la situation économique et 
financière de ce pays demeure grave et grevée par les déficits du budget et de la 
balance des paiements et que, sans accroissement de l'assistance internationale, 
le gouvernement devra réduire des importations essentielles pour exécuter ses 
programmes de développement et pour ramener la production industrielle au niveau 
où elle était avant qu'il n'applique les sanctions, 

Tenant compte du fait que le Comité de la planification du développement a 
reco~nandé de ne pas apporter de modification à la liste des pays en développement 
les moins avancés 44/ et que la Stratégie internationale du développement pour la 
troisième Décennie des Nations Unies pour le développement 45/ n'a pas encore été 
mise en oeuvre, 

1. Approuve vigoureusement les appels lancés par le Conseil de sécurité et 
le Secrétaire général en faveur d'une assistance internationale pour le Mozambique; 

2. Souscrit pleinement à l'évaluation et aux principales recommandations 
figurant dans l'annexe au rapport du Secrétaire général; 

3. Exprime sa satisfaction au Secrétaire général pour les mesures qu'il a 
prises en vue d'organiser un programme international d'assistance économique au 
Mozambique: 

4. ~xprireP également sa satisfaction de l'assistance fournie jusqu'à présent 
au Mozambique par divers Etats et organisations régionales et internationales; 

5. Regrette, cependant, que l'assistance totale fournie jusqu'à maintenant 
soit encore très en deçà des besoins urgents du Mozambique; 

6. Appelle l'attention de la communauté internationale sur l'assistance 
financière, économique et matérielle supplémentaire dont, selon l'annexe au rapport 
du Secrétaire général, le Mozambique a un urgent besoin' 

7, Prie instamment les Etats Hembres et les organisations qui exécutent déjà 
ou négocient actuellement des programmes d'assistance au Mozambique de renforcer 
ces programmes chaque fois que cela est possible; 

43/ A/35/297-S/14007. 

44/ Documents officiels du Conseil économique et social, 1978, Supplément No 6 
(E/1978/46 et Corr.l), chap. IV, par. 95 à 99. 

45/ A/35/592/Add.l, par. 6. 
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8. Fait appel à la communauté internationale pour qu'elle apporte d'urgence, 
pour faire face aux besoins, une assistance extérieure sous forme de denrées 
alimentaires et de produits pharmaceutiques et une coopération technique aux fins 
de la prévention des catastrophes et de l'adoption de mesures pour s'en protéger; 

9. Demande aux Etats Membres, aux organisations régionales et interrégionales 
et aux autres organisations intergouvernementales et non gouvernementales de fournir 
une assistance financière, matérielle et technique au Mozambique, chaque fois que 
cela sera possible sous forme de dons, et les prie instamment d'envisager tout 
spécialement d'inclure sans tarder le Mozambique dans leurs programmes d'assistance 
au développement si ce pays n'y figure pas déjà; 

10. Fait appel à la communauté internationale pour qu'elle contribue au 
compte spécial pour le Mozambique ouvert par le Secrétaire général afin de faciliter 
le versement de contributions pour ce pays: 

11. Prie tous les Etats d'accorder au Mozambique, étant donné la situation 
économique difficile dans laquelle se trouve ce pays, le même traitement que celui 
dont jouissent les pays en développement les moins avancés; 

12. Invite le Programme des Nations Unies pour le développement, le Fonds 
des Nations Unies pour l'enfance, le Programme alimentaire mondial, l'Organisation 
mondiale de la santé, l'Organisation des Nations Unies pour le développement 
industriel, l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture 
et le Fonds international de développement agricole à attirer l'attention de leurs 
organes directeurs, aux fins d'examen, sur les besoins particuliers du Mozambique 
et à rendre compte des décisions prises par ces organes au Secrétaire 8énéral 
avant le 15 août 1981: 

13. Prie les organismes et les programmes compétents des Nations Unies 9 en 
particulier le Programme des Nations Unies pour le développement, l'Organisation 
des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, le Fonds international de 
développement agricole, le Programme alimentaire mondial, l'Organisation mondiale 
de la santé et le Fonds des Nations Unies pour l'enfance, de maintenir et d'accroître 
leurs programmes présents et futurs d'assistance au Mozambique et de coopérer 
étroitement avec le Secrétaire général pour organiser un programme international 
efficace d'assistance et de faire rapport périodiquement au Secrétaire général 
sur les mesures qu'ils ont prises et les ressources qu'ils ont fournies en vue de 
venir en aide au Mozambique; 

14. Prie le Secrétaire général : 

a) De poursuivre ses efforts en vue de mobiliser les ressources nécessaires 
à un programme efficace d'assistance financière, technique et matérielle au 
Mozambique: 
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b) De garder la situation au Mozambique <..:on::;tamrnent à 1 'étude, de rester 
étroitement en contact avec les Etats Membres, les organisations régionales et 
autres organisations intergouvernementales, les institutions spécialisées et les 
institutions financières internationales et autres organismes intéressés et de 
rendre compte au Conseil économique et social, lors de sa seconde session ordinaire 
de 1981, de l'état d'avancement du programme spécial d'assistance économique au 
Mozambique; 

c) De faire procéder à une étude de la situation économique du Mozambique 
et des progrès réalisés en ce qui concerne l'organisation et l'exécution du 
programme spécial d'assistance économique pour ce pays en temps utile pour que la 
question puisse être examinée par l'Assemblée générale à sa trente-sixième session. 
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Prenant acte de la déclaration faite le 26 aofit 1980, lors de la onz1eme 
session extraordinaire de l'Assemblée générale, par le Premier Ministre du 
Zimbabwe 46/, où celui-ci a indiqué les priorités économiques de son gouvernement 
en matière de développement et invité la communauté internationale à aider le 
Zimbabwe à faire face à ses graves problèmes économiques et sociaux, et ayant 
entendu la déclaration faite le 29 septembre 1980 !11 à l'Assemblée par le Ministre 
des affaires étrangères du Zimbabwe, dans laquelle celui-ci a exposé les graves 
problèmes économiques et sociaux que connaît son pays, 

Rappelant la résolution 460 (1979) du Conseil de sécurité, en date du 
21 décembre 1979, dans laquelle le Conseil a demandé à la communauté internationale 
de fournir d'urgence une assistance pour la reconstruction et le relèvement du 
Zimbabwbe, 

Ayant étudié le rapport du Secrétaire général sur l'assistance au Zimbabwe en 
date du 25 aoat 1980 48/, 

Soulignant la nécessité de mettre sur pied d'importants programmes pour la 
reconstruction et le relèvement du Zimbabwe, tant dans les zones rurales que dans 
les zones urbaines et le fait que le pays, en accédant à l'indépendance, a hérité 
d'infrastructures périmées et en très mauvais état, ayant à l'évidence besoin 
d'être remises en état et entretenues, 

Notant également que réinstaller les réfugiés et les personnes déplacées qui 
regagnent le Zimbabwe, représente un lourd fardeau, 

Notant en outre le rôle important qu'un zimbabwe indépendant et économiquement 
fort peut jouer dans le développement économique de l'Afrique australe, 

Profondément préoccupée, toutefois, par le fait que l'assistance fournie ou 
annoncée jusqu'ici par la communauté internationale est encore très en deçà des 
besoins pour ce qui est de la reconstruction et du relèvement du Zimbabwe, 

46/ A/S-ll/PV.4 et Corr.l. 

47/ A/35/PV.lS. 

48/ S/14121. 
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1. Souscrit pleinement aux évaluations et recommandations figurant dans le 
rapport du Secrétaire général et appelle l'attention de la communauté 
internationale sur l'assistance requise pour exécuter les projets et programmes qui 
y sont définis; 

2. Lance un appel aux Etats Membres, aux organisations régionales et 
interrégionales et aux autres organismes intergouvernementaux pour qu'ils 
fournissent au Zimbabwe une assistance financière, matérielle et technique efficace 
et continue, pour l'aider à surmonter ses difficultés financières et économiques; 

3. Fait appel à la communauté internationale pour qu'elle verse des 
contributions au compte spécial qui a été ouvert par le Secrétaire général en vue 
de faciliter l'acheminement des contributions destinées au Zimbabwe; 

4. Invite le Programme des Nations Unies pour le développement, le Fonds des 
Nations Unies pour l'enfance, le Programme alimentaire mondial, l'Organisation 
mondiale de la santé, l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et 
l'agriculture, la Banque mondiale et le Fonds international de développement 
agricole à attirer l'attention de leurs organes directeurs, aux fins d'examen, sur 
les besoins particuliers du zimbabwe et de rendre compte des décisions prises par 
ces organes au Secrétaire général avant le 15 août 1981; 

S. Prie les institutions spécialisées et les autres organismes compétents du 
système des Nations Unies de faire rapport périodiquement au Secrétaire général sur 
les mesures qu'elles ont prises et les ressources qu'elles ont rendues disponibles 
pour aider le Zimbabwe; 

6. Prie en outre le Secrétaire général : 

a) De poursuivre ses efforts pour mobiliser les ressources nécessaires à un 
programme efficace d'assistance financière, technique et matérielle au zimbabwe; 

b) De veiller à ce que des dispositions financières et budgétaires 
appropriées soient prises pour poursuivre la mobilisation de l'assistance 
internationale en faveur du Zimbabwe; 

c) De garder la situation au Zimbabwe constamment à l'étude, de rester 
étroitement en contact avec les Etats Membres, les organisations régionales et 
autres organisations intergouvernementales, les institutions spécialisées et les 
institutions financières internationales intéressées et de rendre compte au Conseil 
économique et social, lors de sa seconde session ordinaire de 1981, de l'état 
d'avancement du programme spécial d'assistance technique au Zimbabwe; 

d) De faire procéder à une étude des progrès réalisés en ce qui concerne 
l'organisation et l'exécution du programme d'assistance en faveur de ce pays en 
temps utile pour que la question puisse être examinée par l'Assemblée générale à sa 
trente-sixième session; 
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7. Exprime sa gratitude aux Etats et organisations qui ont fourni une 
assistance au Zimbabwe en réponse aux appels du Conseil de sécurité et du 
Secrétaire général; 

8. Exprime sa gratitude au Haut Commissaire des Nations Unies pour les 
réfugiés, qui coordonne un programme visant à assurer le retour et la 
réinstallation des réfugiés et des personnes déplacées. 
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L1 Assemblée générale, 

PROJET DE RESOLUTION XVIII 

Assistance à Sainte-Lucie 

Rappelant ses résolutions 32/186 du 19 décembre 1977, 33/152 du 20 décembre 1978 
et 34/194 du 19 décembre 1979, dans lesquelles elle a notamment souligné la 
nécessité urgente de fournir à Sainte-Lucie toute l'assistance dont ce pays avait 
besoin dans ses efforts visant à renforcer et développer son économie nationale~ 

Notant la récente accession à l'indépendance de Sainte-Lucie, 

Ayant présent à l'esprit le rapport du Secrétaire général sur l'assistance 
à Antigua, Saint-Christophe-et-Nièves et Anguilla, Sainte-Lucie et Saint-Vincent 49/, 

Consciente du fait que Sainte-Lucie a besoin de l'attention et de l'assistance 
continues de l'Organisation des Nations Unies pour que son peuple atteigne ses 
objectifs de développement, 

Rappelant la résolution lll (V) de la Conférence des Nations Unies sur le 
commerce et le développement, en date du 3 juin 1979 50/, dans laquelle il est 
instamment demandé qu'une action spécifique soit engagée dans un certain nombre de 
domaines précis en faveur des pays insulaires en développement, 

Soulignant les problèmes particuliers auxquels se heurte Sainte-Lucie du fait 
de ses dimensions territoriales, de sa situation géographique, de l'exiguïté de 
son marché interne et de ses ressources économiques limitées, ainsi que les effets 
extrêmement néfastes des problèmes économiques et financiers survenus récemment à 
l'échelle mondiale, 

Gravement préoccupée par les dégâts occasionnés récemment à Sainte-Lucie par 
le cyclone nAllen 11

, lesquels ont entraîné un préjudice économique incommensurable, 

l. Prend acte du rapport du Secrétaire général sur l'assistance à Antigua, 
Saint-Christophe-et-Nièves et Anguilla, Sainte-Lucie et Saint-Vincent; 

2. Exprime sa reconnaissance pour l'appui que les Etats Membres et les 
organismes des Nations Unies ont fourni pendant cette période critique pour aider 
le peuple de Sainte-Lucie dans ses efforts de reconstruction et de relèvement; 

3. Souligne la nécessité urgente de fournir à Sainte-Lucie toute 
l'assistance dont ce pays a besoin dans les efforts qu'il déploie pour développer 
et renforcer son économie, et en particulier pour remettre en état son infra­
structure sectorielle, de façon à la protéger contre d'autres catastrophes de 
cette nature; 

49/ A/35/499. 

50/ Voir Actes de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le 
développement, cinqu1eme session, vol. I, Rapport et annexes (publication des 
Nations Unies, numéro de vente : F.79.II.D.l4), première partie, sect. A. 
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4. Prie instamment les institutions spécialisées et les autres organismes 
du système- des Nations Unies, en particulier le Programme des Nations Unies pour 
le développement, les institutions financières internationales et les donateurs 
d'aide, de continuer d'accroître et d'intensifier leur assistance à Sainte-Lucie 
dans leurs domaines de compétence respectifs; 

5. Prie le Secrétaire général de mobiliser l'assistance financière, technique 
et économique de la communauté internationale, en particulier celle des pays 
développés et des organismes appropriés du système des Nations Unies, en vue d'aider 
Sainte-Lucie à faire face à ses besoins à court et à long terme en matière de 
développement; 

6. Prie en outre le Secrétaire général de présenter à l'Assemblée générale, 
lors de sa trente-sixième session, un rapport analytique sur l'application de la 
présente résolution. 
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L1Assemblée générale, 

PROJET DE RESOLUTION XIX 

Assistance à la Dominique 

Rappelant sa résolution 34/19 du 9 novembre 1979, dans laquelle elle s'était 
déclarée profondément préoccupée par l'ampleur des dégâts provoqués à la Dominique 
par les cyclones ';David'' et "Frédéric", et avait demandé instamment aux 
gouvernements des Etats Membres et aux organisations internationales d'accorder 
de toute urgence une assistance pour le relèvement, la reconstruction et le 
développement de la Dominique, 

Rappelant également la résolution 418 (PLEN.XIII), adoptée le 19 octobre 1979 
par le Comité plénier de la Commission économique pour l'Amérique latine au sujet 
de l'assistance à la Dominique 51/, 

Préoccupée de ce qu'en 1980, la Dominique a été victime du cyclone 17Allen", ce 
qui a ae;gravé la situation déjà sérieuse du pays, 

Tenant compte du rapport du Secrétaire général sur l'aide à la Dominique~' 

l. Exprime sa satisfaction de l'assistance fournie jusqu'à présent à la 
Dominique par divers Etats et organisations régionales et internationales; 

2. Demande instamment aux gouvernements des Etats Membres et aux 
orsanisations internationales de continuer à accorder de toute urgence l'assistance 
prévue dans la résolution 418 (PLEN.XIII) du Comité plénier de la Commission 
économique pour l'Amérique latine concernant le relèvement, la reconstruction et 
le développement de la Dominique; 

3. Prie le Secrétaire général de continuer à tenir le Conseil économique et 
social et l 1 Assemblée générale informés des résultats obtenus dans l'application 
de la présente résolution. 

2!1 Voir le document E/CEPAL/G.ll05, sect. IV. 

~/ A/34/445 et Corr.l. 
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PROJET DE RESOLUTION XX 

Assistance à l'Ouganda 

L'Assemblée générale, 

Rappelant sa résolution 34/122, en date du 14 décembre 1979, dans laquelle 
elle s'est, entre autres, déclarée profondément préoccupée par les tragiques pertes 
en vies humaines, les vastes dégâts matériels et les graves dommages subis par 
l'infrastructure économique et sociale de l'Ouganda, et a laucé un appel pressant 
à la communauté internationale pour qu'elle contribue généreusement à la 
satisfaction des besoins du pays en matière de reconstruction, de relèvement et 
de développement, 

Réaffirmant le besoin pressant d'une action internationale pour venir en aide 
au douvernement ougandais dans ses efforts de reconstruction, de relèvement et de 
développement nationaux, ainsi que de réinsertion dans les structures sociales 
permanentes de très nombreux réfugiés et personnes déplacées revenant dans le pays, 

Reconnaissant que l'Ouganda est non seulement un pays sans littoral, mais 
aussi un des pays les moins avancés et les plus gravement touchés, 

Ayant examiné le rapport en datP du 26 septembre 1980 53/ présenté par le 
Secrétaire général comme suite à la résolution 34/122 de l'Assemblée générale, 

Notant avec inquiétude qu'une grave sécheresse a détruit les moyens d'existence 
de plusieurs centaines de milliers de personnes et qu'une assistance doit être 
fournie d'urgence pour remettre en état les installations et les services 
communautaires de base des régions sinistrées, 

Notant les appels lancés par le Secrétaire général et le Haut Commissaire 
des Nations Unies pour les réfugiés en faveur d'une assistance humanitaire 
d'urgence à l'Ouganda, 

Notant en outre que le Secrétaire général a chargé le représentant résident du 
Programme des Nations Unies pour le développement à Kampala de remplir également 
les fonctions de représentant spécial pour les opérations de secours d'urgence, 

Rappelant la réunion de donateurs sur l'assistance à l'Ouganda, tenue à Paris 
du 6 au 8 novembre 1979 sous les auspices de la Banque mondiale, 

l. Exprime sa satisfaction au Secrétaire général pour les mesures qu'il a 
prises en vue de mobiliser une assistance en faveur de l'Ouganda; 

2. Exprime en outre sa satisfaction aux Etats et organisations qui ont 
fourni une assistance à l'Ouganda, 

53/ A/35/489. 
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3. Prie le Secrétaire général d'envoyer une mission en Ouganda pour tenir 
des consultations avec le gouvernement sur les besoins les plus urgents en matière 
de reconstruction, de relèvement et de développement et de communiquer le rapport 
de cette mission à la communauté internationale; 

4. Prie en outre le Secrétaire général de veiller à ce que des dispositions 
financières et budgétaires adéquates soient prises pour la mise sur pied d'un 
programme international efficace d'assistance à l'Ouganda et pour la mobilisation 
de l'assistance internationale; 

5. Renouvelle l'appel pressant qu'il a lancé à tous les Etats Membres, aux 
institutions spécialisées et aux autres organismes des Nations Unies, ainsi qu'aux 
institutions économiques et financières internationales, pour qu'ils contribuent 
généreusement, par des voies bilatérales ou multilatérales, à la satisfaction des 
besoins de l'Ouganda en matière de reconstruction. de relèvement et de développement 
ainsi que de secours d'urgence; 

6. Prie de nouveau instamment les Etats Membres et les institutions 
économiques et financières internationales de répondre généreusement à l'appel 
lancé lors de la réunion de donateurs à Paris; 

1. Renouvelle son appel à la communauté internationale pour qu'elle 
contribue au compte spécial créé au Siège de l'Organisation des Nations Unies en vue 
de faciliter l'acheminement des contributions destinées à l'Ouganda; 

8. Invite les organismes et les programmes appropriés des Nations Unies 
~ en particulier la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le 
développement, l'Organisation des Nations Unies pour le développement industriel, 
le Fonds des Nations Unies pour l'enfance, le Programme des Nations Unies pour le 
développement, le Programme alimentaire mondial, le Fonds international de 
développement agricole, l'Organisation internationale du Travail, l'Organisation 
des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la culture, l'Organisation mondiale de la 
santé et la Banque mondiale - à maintenir et à accroître leurs programmes présents 
et futurs d'assistance à l'Ouganda, à coopérer étroitement avec le Secrétaire 
général pour organiser un programme international efficace d'assistance et à faire 
rapport périodiquement au Secrétaire général sur les mesures qu'ils ont prises 
et les ressources qu'ils ont rendues disponibles afin de venir en aide au pays; 

9. Invite la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le 
développement, l'Organisation des Nations Unies pour le développement industriel, 
le Fonds des Nations Unies pour l'enfance, le Programme des Nations Unies pour 
le développement, le Programme alimentaire mondial, le Fonds international de 
développement agricole, l'Organisation mondiale du Travail, l'Organisation des 
Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, l'Organisation mondiale 
de la santé et la Banque mondiale à attirer l'attention de leurs organes directeurs, 
aux fins d'examen, sur les besoins particuliers de l'Ouganda et à rendre compte des 
décisions prises par ces organismes au Secrétaire général avant le 15 août 1981; 
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10" Prie le Haut Con~issaire des Nations Unies pour les réfugiés de poursuivre 
ses programmes d'assistance humanitaire en Ouganda; 

11. Prie le Secrétaire général : 

a) De poursuivre les efforts qu'il déploie en vue de mobiliser les 
ressources nécessaires à un programme efficace d'assistance financière~ technique 
et matérielle à l'Ouganda; 

b) De garder la situation en Ouganda constamment à l'étude, de maintenir 
une liaison étroite avec les Etats Hembres, les organisations régionales et 
autres organisations intere;ouvernementales, les institutions spécialisées et les 
institutions financières internationales intéressées et de rendre compte au Conseil 
écononcique et social, à sa seconde session ordinaire de 1981, de l'état 
d 1 avancement du proe;ramme spécial d 1 assistance économique à 1 1 Ouganda; 

c) De faire procéder à une étude de la situation économique en Ouganda et 
des progrès réalisés en ce qui concerne l'organisation et l'exécution du programme 
spécial d'assistance économique en faveur de ce pays, en temps utile pour que la 
question puisse être examinée par l'Assemblée générale à sa trente-sixième session. 
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~'Assemblée générale, 

PROJET DE RESOLUTION XXI 

Assistance au Cap-Vert 

Rappelant sa résolution 33/127 du 19 décembre 1978, dans laquelle elle a 
lancé un appel à la communauté internationale pour qu'elle fournisse une assistance 
généreuse et immédiate au programme de développement recommandé dans le rapport 
du Secrétaire 8énéral sur la mission qu'il avait envoyée au Cap-Vert en application 
de la résolution 32/99 de l'Assemblée générale~ en date du 13 décembre 1977 54/, et 
dans laquelle elle a notamment prié le Secrétaire général de mobiliser les -­
ressources nécessaires à un programme d 1assistance financière, technique et 
matérielle au Cap-Vert, 

Rappelant également que, dans ses résolutions 31/17 du 24 novembre 1976 et 
32/99 du 13 décembre 1977~ elle a noté avec préoccupation la grave situation 
économique existant au Cap-Vert en raison d'une sécheresse sévère et proloneée, 
du défaut total d'infrastructure de développement et des autres difficultés 
sociales et économiques pesant sur l'économie du pays, 

Rappelant en outre sa résolution 34/16 du 9 novembre 1979 sur les mesures 
pour la réalisatioll è.u programme de redressement et de relèvement à moyen et à 
lon8 terme dans les pays du Sahel victimes de la sécheresse, 

Notant que le Cap-\rert est inscrit par l'Organisation des Nations Unies sur 
la liste des pays en développement les moins avancés, ainsi que sur celle des 
pays les plus gravement touchés, et qu'il est membre du Comité permanent interétats 
de lutte contre la sécheresse dans le Sahel, 

Rappelant sa résolution S-ll/4 du 23 septembre 1980 sur les mesures pour 
résoudre la situation critique des pays les moins avancés, 

Tenant compte de la résolution 122 (V) de la Conférence des Nations Unies 
sur le commerce et le développement, en date du 3 juin 1979 55/, intitulée 
''Nouveau programme global d'action en faveur des pays les moins avancés 11

, 

Rappelant ses résolutions 31/156 du 21 décembre 1976 et 32/185 du 
19 décembre 1977, ainsi que la résolution lll (V) de la Conférence des Nations 
Unies sur le commerce et le développement, en date du 3 juin 1979 55/, concernant 
l'action spécifique en faveur des pays insulaires en développement-,-

54/ A/33/167 et Corr.l. 

55/ Voir Actes de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le 
développement, cinquleme session, vol. I : Rapport et annexes (publication des 
Nations Unies, numéro de vente : F.79.II.D.l4), première partie, sect. A. 
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Ayant examiné le rapport du Secrétaire général du 20 août 1980 56/_ contenant 
en annexe le rapport de la mission qu 1 il avait envoyée au Cap-Vert comme suite à 
la résolution 34/119, en date du 14 décembre 1979, de l'Assemblée 8énérale, 

Prenant note des priorités de développement du Gouvernement cap-verdien, qui 
comprennent des programmes à exécuter d'urgence pour accroître la production 
agricole et l'approvisionnement en eau, développer la pêche, promouvoir l'industrie 
manufacturière, exploiter les minéraux, développer les transports entre les îles 
et les installations portuaires et améliorer les services d'enseignement. 

Attirant l'attention de la communauté internationale en particulier sur le 
parag-raphe 30 du rapport du Secrétaire général 56/ relatif aux projets de programme 
de développement qui n 1 ont pas encore trouvé de-:financement, 

Notant la lourde charge qui pèse sur le budget ordinaire du Cap-Vert, par 
suite essentiellement de la sécheresse, et la politique d'austérité suivie par 
le gouvernement pour réduire le déficit financier, 

Notant avec satisfaction que des projets ont été achevés avec le financement 
total ou partiel du Gouvernement du Cap~Vert, 

Prenant note des besoins alimentaires minimaux du Cap-Vert pour l 1année 1980, 
tels qu'ils sont décrits dans le tableau 6 du rapport du Secrétaire général, 

Gravement préoccupée par le fait que la récolte anticinée pour l'année 1981 
n'aura pas lieu en raison de l'absence des pluies saisonnières et du retour de la 
sécheresse, 

Reconnaissant le rôle fondamental de l'aide alimentaire pour les pays à son 
stade actuel de développement et le fait que l 1 aide alimentaire fournie au Caf-Vert 
a permis d'assurer un approvisionnement minimal en denrées alimentaires et a, 
en outre, contribué à des projets de développement à forte intensité de main­
d'oeuvre, grâce à l'utilisation des recettes provenant de leur vente, 

Reconnaissant également la gravité et l'urgence des problèmes économiques 
et sociaux auxquels se heurte le Cap-Vert, pays insulaire classé parmi les pays 
en développement les moins avancés, souffrant d'une sécheresse sévère, avec un 
grand déficit alimentaire, et le besoin qu'a ce pays d'une assistance plus 
efficace et immédiate pour l'exécution intégrale d 1un programme de développement 
accéléré, 

Notant avec satisfaction les efforts déployés par le Gouvernement et le 
peuple du Cap-Vert qui sont fermement engagés dans le processus de développement 
de leur pays , 

56/ A/35/332 et Corr.l. 
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1. Exprime sa satisfaction au Secrétaire général pour les mesures qu'il a 
prises en vue de mobiliser une assistance en faveur du Cap-Vert: 

2. Souscrit pleinement à l'évaluation et aux recommandations figurant dans 
l'annexe au rapport du Secrétaire général et appelle l'attention de la communauté 
internationale sur les besoins urgents d'assistance qui y sont définis; 

3. Exprime sa satisfaction 'aux Etats Membres et aux organisations inter­
nationales pour l'assistance qu'ils ont fournie au Cap-Vert~ tant sous forme 
d'aide au développement que sous forme d'aide alimentaire; 

4. Exprime sa préoccupation, cependant, que la réponse de la communauté 
internationale n'a pas été à la mesure de la situation; 

5. Réitère son appel à tous les Etats, aux organisations internationales, 
régionales et interrégionales et aux autres organismes intergouvernementaux 
pour qu'ils continuent à fournir, de façon généreuse, une assistance financière, 
matérielle et technique au Cap~Vert, afin de lui permettre d'exécuter un programme 
de développement accéléré; 

6. Demande aux Etat.s Membres d'envisager d'inclure sans tarder le Cap-Vert 
dans leurs programmes d'assistance au développement et, au cas où des programmes 
d'assistance en faveUT de ce pays existeraient déjà, de les élargir chaque fois 
que cela sera possible:, 

7. Demande à la communauté internationale de continuer à contribuer 
généreusement aux appels en vue d'une assistance alimentaire et fourragère lancés 
par le Gouvernement cap-verdien, ou en son nom par les institutions spécialisées 
et les autres organismes compétents du système des Nations Unies, pour l'aider 
à faire face à la situation critique qui prévaut dans le pays; 

8. Appelle de nouveau l'attention de la communauté internationale sur le 
compte spécial ouvert par le Secrétaire général au Siège de l'Organisation 
des Nations Unies, conformément à la résolution 32/99 de l'Assemblée générale, afin 
de faciliter le versement de contributions pour le Cap-Vert; 

9. Invite le Programme des Nations Unies pour le développement, le Fonds 
des Nations Unies pour l'enfance, le Programme alimentaire mondial, l'Organisation 
mondiale de la santé, l'Organisation des Nations Unies pour le développement 
industriel, l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture~ 
la Banque mondiale et le Fonds international de développement agricole à continuer, 
à travers leurs organes directeurs~ de considérer les besoins spéciaux du Cap-Vert 
et à rendre compte des décisions prises par ces organes au Secrétaire général 
avant le 15 août 1981; 

10. Prie les institutions spécialisées et les autres organismes des Nations 
Unies de faire rapport périodiquement au Secrétaire général sur les mesures qu'ils 
ont prises et les ressources qu'ils ont rendues disponibles pour aider le 
Cap-Vert; 
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11. Prie le Secrétaire général : 

a) De poursuivre ses efforts en vue de mobiliser les ressources nécessaires 
pour la concrétisation du programme d'assistance au développement du Cap~Vert; 

b) De garder la situation au Cap-Vert constamment à l'étude, de rester 
étroitement en contact avec les Etats Membres, les organisations régionales et 
autres organisations intergouvernementales? les institutions spécialisées et 
les institutions financières internationales intéressées et de rendre compte au 
Conseil économique et social, lors de sa seconde session ordinaire de 1981, de 
1 v état d'avancement du programme spécial d 1 assistance économique au Cap~ Vert:, 

c) De faire procéder à une étude de la situation économique du Cap~Vert 
et des progrès réalisés en ce qui concerne l'organisation et l'exécution du 
programme spécial d'assistance économique en faveur de ce pays et de faire 
rapport à l 1 Assemblée générale lors de sa trente-sixième session. 
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PROJET DE RESOLUTION XXII 

Assistance pour la reconstruction, le relèvement 
et le développement de la Guinée-équatoriale 

L'Assemblée générale, 

Rappelant sa résolution 34/123 du 14 décembre 1979, par laquelle ele a lancé 
un appel à tous les Etats Membres, aux institutions spécialisées et aux autres 
organismes des Nations Unies, ainsi qu'aux institutions économiques et financières 
internationales, pour qu'ils contribuent généreusement, par des voies bilatérales 
ou multilatérales, à la satisfaction des besoins de la Guinée équatoriale en 
matière de reconstruction, de relèvement et de développement, 

Rappelant également la préoccupation profonde qu'elle a exprimée dans ladite 
résolution devant les vastes dégâts matériels et les graves dommages subis par 
l'infrastructure économique et sociale de la Guinée équatoriale au cours des onze 
dernières années, 

Rappelant le problème urgent que représentent la réinsertion dans la vie 
sociale et économique de la Guinée équatoriale du grand nombre de réfugiés et de 
personnes déplacées revenant dans le pays et leur réinstallation, 

Rappelant en outre la demande qu'elle a adressée au Secrétaire général pour 
qu'il mette sur pied un programme international d'assistance financière, technique 
et matérielle à la Guinée équatoriale en vue de répondre aux besoins à long terme 
et à court terme du pays en matière de reconstruct1on, de relèvement et de 
développement, 

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général, en date du 
19 septembre 1980 57/, contenant le rapport de la mission interorganisations qu'il 
avait envoyée en Guinée équatoriale pour y tenir des consultations avec le 
gouvernement au sujet de l'assistance supplémentaire nécessaire aux fins de la 
reconstruction, du relèvement et du développement du pays, 

Notant avec satisfaction que le nouveau gouvernement a réussi à mettre en 
oeuvre une série de mesures destinées à relancer l'économie et à revitaliser les 
services sociaux et publics, 

Notant en outre avec satisfaction les efforts déployés pour assurer le 
bien-être de tous les citoyens du pays, 

Reconnaissant qu'il est nécessaire que des mesures spéciales d'assistance 
soient prises en faveur de la Guinée équatoriale, pour qu'elle puisse reconstruire 
son économie et rétablir le fonctionnement normal de ses services sociaux et 
publi~è, 

57/ A/35/447 et Add.l. Voir également A/35/497. 
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Notant que par sa décision 1980/161 du 24 juillet 1980, le Conseil économique 
et social a prié le Comité de la planification du développement d'accélérer 
l'examen de la situation économique de certains pays en dévelopement, entre autres 
de la Guinée équatoriale, en vue de leur inscription sur la liste des pays les 
moins avancés, et d'adresser au Conseil, à sa première session ordinaire de 1981, 
des recommandations concernant ces pays, 

l. Souscrit ple~nement à l'évaluation et aux recommandations de la mission 
en Guinée équatoriale, qui figurent dans le rapport du Secrétaire général; 

2. Exprime sa gratitude au Secrétaire général pou~ les mesures qu'il a 
prises afin de mobiliser une assistance humanitaire et économique en faveur de la 
Gu~née équatoriale; 

3. Porte à l'attention de la communauté internationale la situation sociale 
et économique critique que connaît la Guinée équatoriale ainsi que la liste des 
projets urgents, à court terme et à long terme, que le gouvernement du pays doit 
exécuter pour réaliser son programme de relèvement et de reconstruction; 

4. Lance un appel à tous les Etats Membres, aux institutions spécialisées et 
aux autres organismes des Nations unies, ainsi qu'aux institutions économiques et 
financières internationales pour qu'ils contribuent généreusement, par des voies 
bilatérales ou multilatérales, à la satisfaction des besoins de la Guinée 
équatoriale en matière de reconstruction, de relèvement et de développement; 

S. Note avec satisfaction l'assistance que des Etats Membres et des 
organismes des Nations Unies, ainsi que des organismes bénévoles et des 
organisations non gouvernementales ont déjà fournie ou se sont engagés à fournir à 
la Guinée équatoriale; 

6. Lance un appel à tous les Etats Membres pour qu'ils apportent toute 
l'assistance technique possible à la Guinée équatoriale, afin de lui permettre 
d'exécuter son programme de relèvement et de reconstruction, et pour qu'ils aident 
aussi le gouvernement à mettre sur pied des programmes d'enseignement et de 
formation à l'intention des ressortissants du pays, programmes indispensables pour 
remédier à la grave pénurie de main-d'oeuvre formée et qualifiée; 

7. Exprime l'espoir qu'aux fins de l'exécution des programmes sociaux et 
économiques, les organisations et organismes compétents du système des Nations 
Unies apporteront dans toute la mesure du possible les fonds et l'assistance 
technique nécessaires; 

8. Demande à l'Organisation internationale du Travail de faire tout en son 
pouvoir pour aider le Gouvernement de la Guinée équatoriale à exécuter ses 
programmes de formation de la main-d'oeuvre et à élaborer un code du travail et une 
politique de l'emploi; 
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9. Demande en outre à l'Organisation mondiale de la santé, au Fonds des 
Nations Unies pour l'enfance, au Programme alimenta1re mondial, au Programme des 
Nations Unies pour le développement, et le Fonds des Nations Unies pour les 
activités en matière de population de prêter toute l'assistance possible au 
Gouvernement de la Guinée équatoriale pour lui permettre de faire face à la grave 
situation sanitaire que connaît la population et, selon qu'il conviendra, 
d'accorder une assistance alimentaire aux écoles et hôpitaux; 

10. Demande aux Etats Membres et aux organisations et programmes du système 
des Nations Unies de faire bénéficier la Guinée équatoriale de mesures spéciales, 
en attendant que le comité de la planification du développement examine la 
situation du pays; 

ll. Demande aux organisations et aux programmes compétents du système des 
Nations Unies - en particulier le Programme des Nations Unies pour le 
développement, l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et 
l'agriculture, au Fonds international de développement agricole, le Programme 
alimentaire mondial, l'Organisation mondiale de la santé et le Fonds des Nations 
Unies pour l'enfance - de maintenir et d'élargir leurs programmes actuels et futurs 
d'ass1stance à la Guinée équatoriale et de collaborer étroitement avec le 
Secrétaire général à l'organisation d'un programme international efficace 
d'assistance et de faire périodiquement rapport au Secrétaire général sur les 
mesures qu'ils ont prises et les ressources qu'ils ont rendues disponibles pour 
aider ce pays; 

12. Invite le Programme des Nations Unies pour le développement, le Fonds des 
Nations Unies pour l'enfance, le Programme alimentaire mondial, l'Organisation 
mondiale de la santé, l'Organisation des Nations Unies pour le développement 
industriel, l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, 
la Banque monaiale et le Fonds international de développement agricole à attirer 
l'attention de leurs organes directeurs, aux fins d'examen, sur les besoins 
particuliers de la Guinée équatoriale et à rendre compte des décisions prises par 
ces organes au Secrétaire général avant le 15 août 1981; 

13. Demande au Secrétaire général 

a) De poursuivre ses efforts en vue de mobiliser les ressources nécessaires 
à un programme efficace d'assistance financière, technique et matérielle à la 
Guinée équatoriale; 

b) De veiller à ce que des dispositions financières et budgétaires 
appropr1ées soient prises pour poursuivre la mise sur pied du programme 
international d'assistance à la Guinée équatoriale et la mobilisation de 
l'assistance; 

c) De garder la situation en Guinée équatoriale constamment à l'étude, de 
re~+r-: étroitement en contact avec les Etats Membres, les organisations régionales 
et autres organisations intergouvernementales, les institutions spécialisées et les 

1 .. . 
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institutions financières internationales intéressées et de rendre compte au Conseil 
économique et social, lors de sa seconde session ordinaire de 1981, de l'état 
d'avancement du programme spécial d'assistance économique à la Guinée équatoriale; 

d) De faire procéder à une étude de la situation économique de la Guinée 
équatoriale et des progrès réalisés en ce gui concerne l'organisation et 
l'exécution du programme spécial d'assistance économique en faveur de ce pays en 
temps utile pour que la question puisse être examinée par l'Assemblée générale à sa 
trente-sixième session. 

1 ... 
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PROJET DE RESOLU'I'ION XXIII 

Examen de la situation économique à Djibouti, en Guinée équatoriale, 
en C'-uinêe-Bissau. à Sao Tomé-et-Principe. aux Seychelles, aux Tonga, 
_et dans des Days en developpement ayant récemment accédé à l'indé­
pendance, en vue de l'inscription de ces pays sur la liste des pays 

les moins avancés 

L' ll.ssemblêe r'~énérale ~ 

Rapuelant la decision 1980/161 du Conseil économique et social en date du 
24 juillet 1980, dans laquelle le Conseil a décidé de prier le Comité de la 
planification du développement d'accélérer l'examen de la situation économique de 
DjiiJouti, de la Guinée équatoriale, de la Guinée-Bissau~ de Sao Tomé-et-Principe, 
des Seychelles, des Tonga et de pays en développement ayant récemment accédé à 
l 1 indépendance, en vue de leur inscription sur la liste des pays les moins avancés, 
et d'adresser au Conseil, à sa première session ordinaire de 1981, des recomman­
dations concernant ces pays, 

l 0 Décide di o.utoriser le Conseil economique et social à eXal'1_iner' lors de sa 
IJremière session ordiuaire de 1981, les recommandations du Comité de la planification 
du développement concernant les pays susmentionnés et à ajouter à la liste des pays 
en développement les moins avancés, en fonction de ces recommandations, ceux des 
pays susmentionnés auxquels s'ap~liqueraient les critères existants, suivant les 
données les plus récentes relatives auxdits pays; 

2. Décide que cette opération devrait s'entendre sans préjudice de tout 
examen global de la liste des j)ays les moins avancés QUi pourrait être autorisé à 
une date ultérieure par l'Assemblée générale conformément aux procédures établies. 

1 . .. 
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Ranpelant sa résolution 2816 (XXVI) du 14 decembre 1971~ par laquelle elle a 
créé le Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en cas de 
catastrophe et sa résolution 3243 (XXIX) du 29 nov~mbre 1974 relative au renfor­
cement de ce Bureau~ 

Rappelant egalement le paragraphe 14 de la section II de sa résolution 3362 
(S-VII) du 16 septembre 1975 et sa résolution 33/22 du 29 novembre 1978, 

Réaffirmant qu'il est nécessaire d'assurer une assise financière solide et 
durable au Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en cas de 
catastrophe, comme l'a reconnu l'Assemblée générale dans sa résolution 31/173 
du 21 decembre 1976, 

Coneciente qu'il est essentiel, pour l'exécution du mandat du Coordonnateur 
des Nations Unies pour les secours en cas de catastrophe, que les informations 
concernant les réponses des donateurs soient reçues et communiquées en temps utile, 

l. Prend note avec satisfaction du rapport du Secrétaire f,ênéral sur les 
travaux du Bureau du Coordonnateur des Nations Unies DOUr les secours en cas de 
catastrophe 58/ et de la déclaration faite le 3 novembre 1980 par le Coordonnateur 
devant la Deuxième Co~~ission 22/; 

2. Félicite le Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour les secours 
en cas de catastrophe de ses activités qui ont contribué à atténuer les conséQuences 
des catastrophes naturelles; 

3. Demande aux gouvernements et aux org8.nisations internationales de coopérer 
avec le Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en cas de catastrophe en 
fournissant en temps utile des informations sur la nature et l'ampleur des contri­
butions qu'ils fournissent ou qu 1 ils ont l'intention de fournir aux pa~rs touchés 
par des catastrophes; 

4. Décide de prolonger pour une nouvelle période de deux ans, à comnter du 
ler janvier 1982, le Fonds d'affectation spéciale créé en application de sa réso­
lution 3243 (XXIX) et modifiée en vertu de ses résolutions 3440 (XXX) du 
9 décembre 1975 et 3532 (XXX) du 17 décembre 1975, ainsi que de sa décision 33/429 
du 19 décembre 1978, afin d'assurer que le Bureau du Coordonnateur des Nations Unies 
pour les secours en cas de catastrophe continue à disposer de ressources suffisantes 
pour s'acquitter des tâches qui lui ont été confiées; 

2§_/ A/35/228. 
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5. Prie instamment tous les gouvernements de contribuer au Fonds d'affectation 
spéciale du Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en cas 
de catastrophe; 

6. Décide de revoir, a sa trente-sixième sesslon, le mandat du Bureau du 
Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en cas de catastrophe. 

112. L2 Deuxième Corrlll.ission recommande également à l'Assemblée d'adopter le projet 
de décision ci -a~Jrès : 

Documentation relative aux pro~rammes d'assistance 

L'Assemblée générale prend acte des documents suivants : 

a) Rapport du Secrétaire général sur l'assistance aux Seychelles 60/; 

b) Rapport du Secrétaire général sur l'assistance à la République 
dominicaine 61/~ 

c) Rapport du Secrétaire c;énéral sur l'assistance aux Tonga 62/; 

d) Rapport du Secrétaire général sur l'assistance au Botswana, au Cap-Vert, 
aux Comores, à Djibouti, à la Guinée-Bissau, à la Guinée équatoriale, au Lesotho, 
au Mozambique, à l'Ouganda, à Sao Tomé-et-Principe, aux Seychelles, au Tchad, aux 
Tonga et à la Zambie 63/. 

~lf A/35/393. 
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